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RESUME TECHNIQUE 

Cadre politique, juridique et institutionnel 

Les fondements du cadre juridique du Burkina Faso en matière d’environnement se 

trouvent dans la Constitution, dans les lois, les règlements ainsi que dans certaines 

conventions internationales qu'il a ratifiées. On note : 

Cadre politique, juridique et institutionnel 

 Plan national de développement économique et social (PNDES) 2016-2020 ; 

 Politique nationale en matière d'environnement (PNE) ; 

 Politique nationale en matière de développement durable (PNDD) ; 

 Politique nationale d’aménagement du territoire (PNAT) ; 

 Programme d’action national d’adaptation à la variabilité et aux changements 

climatiques (PANA) ; 

 La stratégie et plan d’action en matière de diversité biologique (SPADB) ; 

 Politique nationale d’hygiène publique (PNHP) ; 

 Politique nationale genre (PNG) ; 

 Politique nationale de population (PNP) ; 

 Politique nationale sanitaire et la politique nationale d’IEC pour la santé ; 

 Politique nationale de l’eau (PNE). 

Cadre juridique 

 la constitution du Burkina Faso ; 

 la réorganisation agraire et foncière (RAF) ; 

 la loi d’orientation sur le développement durable ;  

 le régime foncier rural ; 

 le code de l’environnement ; 

 le code forestier ; 

 la loi d’orientation relative à la gestion de l’eau ; 

 le code de santé publique ; 

 le code de l’hygiène publique au Burkina Faso ; 

 loi d’orientation relative au pastoralisme ; 

 le code général des collectivités territoriales (CGCT) ; 

 le code de l’investissement ; 
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 la loi portant expropriation pour cause d’utilité publique 

 la loi portant institution d’une taxe parafiscale au profit des agences de l’eau ; 

 le code de travail ; 

 les politiques de sauvegarde de la banque mondiale ; 

 le décret N°2015-1187/PRES-TRANS/ PM /MERH /MATD /MME /MS 

/MARHASA /MRA /MICA /MHU /MIDT /MCT du 22 octobre 2015, portant 

champ d’application, contenu et procédure de l’étude et de la notice d’impact 

sur l’environnement ; 

 le décret portant normes de rejets des polluants dans l’air, l’eau et le sol au 

Burkina Faso ; 

 le décret n°98322/PRES/PM/MEE/MCIA/MEM/MS/MATS/METSS/MEF du 28 -

juillet 1998, portant conditions d’ouverture et de fonctionnement des EDII ; 

 le décret n°2011-445/PRES/PM/MEF/MAH portant détermination des taux et 

modalités de recouvrement de la taxe de prélèvement de l’eau brute ; 

 le décret n°2000-268/PRES/PM/MIH du 21 juin 2000 portant définition et 

réglementation du réseau routier national au Burkina Faso. 

Cadre institutionnel 

 la mairie de Ouagadougou et les mairies d’arrondissements ; 

 le Ministère des infrastructures ; 

 le Ministère de l’environnement, de l’économie verte et du changement 

climatique ; 

 le Ministère de l’administration territoriale et de l cohésion sociale ; 

 le Ministère de la fonction publique, du travail et de la protection sociale ; 

 le Ministère du commerce, de l’industrie et de l’artisanat. 

Description du projet 

Les programmes prioritaires du programme de mandat 2016-2021 que sont la 

mobilité, la sécurité urbaine et l’environnement urbain, s’inscrivent dans les objectifs 

du PNDS et la stratégie de développement urbain de la ville de Ouagadougou-

Horizon 2025. L’objectif global du projet est d’assurer la fluidité du trafic aux 

populations urbaines et rurales de la zone du projet de participer beaucoup plus 

activement au développement de l’économie locale et nationale. L’objectif spécifique 
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du projet est de faciliter la mobilité de la population des différents quartiers et 

résoudre les problèmes d’assainissement pluvial de ces quartiers. 

Le projet consiste à l’aménagement et le bitumage de 73.815 km de voiries dans la 

commune de Ouagadougou. Le lot 2 de voiries, objet de la présente étude, concerne 

les arrondissements n°5, n°6 n°7, n° 10 n° 11 n°12. 

La proposition d’aménagement prévue est la conception d’une voirie à géométrie 

d’ensemble permettant une 60 km/h. 

Les emprises des voies varient de 12m à plus de 50m. Les profils en travers  types 

ont été définies par les études. Le type de revêtement des différents tronçons seront 

en enduit bicouche ou tricouche ou en béton bitumineux  selon les choix. 

Cinq (05) types de voies/profils ont été proposés par les ingénieurs en la matière. 

Ces propositions tiennent compte de l’emprise disponible, du trafic, des 

embranchements existant, de l’enveloppe financière disponible, de consultations 

communales et des techniques disponibles 

 

Description de l’état initial du site et son environnement 

Située dans la zone climatique Soudano-sahélienne, la zone du projet est 

caractérisée par deux saisons contrastées : une saison pluvieuse (mai-juin à octobre) 

avec le maximum de pluie en août et une saison sèche (novembre à avril-mai).  

Les vents sont dominés par l’harmattan soufflant en saison sèche et la 

mousson prenant le relais en apportant les pluies. Les pluviométries annuelles 

moyennes varient entre 650 et 1000 mm dans la zone du projet. La température 

oscille entre 20°C (décembre et janvier) et 38°C à l’ombre (mars et avril).  

La qualité de l’air dans la zone du projet est affectée par les rejets de fumées 

des engins motorisés, surtout aux heures de forte circulation. Par ailleurs, en période 

d’harmattan, il est noté parfois des tempêtes de sable qui affectent l’air.  

Les nuisances sonores sont essentiellement dues aux bruits de circulation des 

véhicules, aux débits de boissons, aux moteurs des centrales électriques, aux 

vibrations des avions à réaction, etc.  

Sur le plan géologique, la zone du projet est située sur le socle ancien du 

craton ouest africain. On y distingue essentiellement des formations de l’anté-

birrimien constituées de migmatites et de granites indifférenciés. Quant à la 
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géomorphologie, elle est typique d’une pénéplaine très monotone, entaillée par des 

marigots peu profonds et envasés.  

Le réseau hydrographique, caractérisé par la présence d’axes de drainage 

que constituent le Massili et ses nombreuses ramifications, est moyennement 

développé. En dehors des marigots de Nioko et de Bendogo, l’ensemble de ces 

cours d'eau aboutit au Parc Urbain Bängr-Wéoogo qui est l'exutoire naturel des eaux 

de drainage de la ville.  

Sur le plan hydrogéologique, les systèmes aquifères du socle sont composés 

de trois horizons (cuirasse latéritique, argiles à canaux et franche fissurée du 

substratum). Les réserves principales d’eaux souterraines se situent dans la franche 

fissurée à des profondeurs les mettant à l’abri de la pollution du chantier.  

Les sols ferrugineux tropicaux lessivés à concrétions (sablo-argileux, argilo-

sableux), les sols peu évolués d’érosion sur matériaux gravillonnaires (généralement 

sableux surface) et les sols hydromorphes sont les principaux sols rencontrés dans 

la zone du projet.  

La végétation naturelle est soumise à une dégradation accélérée dans la zone 

du projet. Les quelques reliques de végétation encore disponibles sont 

essentiellement rencontrées dans le Parc Urbain Bangr-wéoogo, le CNRST, le Club 

Étrier et la ceinture verte de Ouagadougou.  

Le projet est localisé dans la Commune urbaine de Ouagadougou (Province 

du Kadiogo/Région du Centre). Plus précisément dans les arrondissements n°5, n°6 

n°7, n° 10 n° 11 n°12. 

Les résultats définitifs du Recensement Général de la Population et de 

l’Habitation (RGPH) réalisé en 2006 par l’Institut National de la Statistique et de la 

Démographie (INSD) donnent 1915102 habitants pour la Commune de 

Ouagadougou. La ville de Ouagadougou compte plus d’hommes que de femmes 

(respectivement 50,40 % contre 49,60 %). Cela s’explique par le fait que la ville de 

Ouagadougou constitue une zone d’attraction pour les demandeurs d’emplois 

constitués en majorité d’hommes.  

L’éducation est représentée par l’alphabétisation, l’enseignement préscolaire, 

primaire, secondaire et universitaire. Quelques établissements ont été identifiés dans 

l’environnement des tronçons de routes.  
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Les premiers motifs de consultations dans les formations sanitaires dans la 

zone du projet sont : le paludisme, la dengue, les parasitoses intestinales, les 

affections des voies respiratoires, les affections cutanées et les plaies, les maladies 

diarrhéiques fréquentes surtout chez les enfants, les affections de l'oeil et annexes, 

la méningite et les otites. Le paludisme occupe la première place avec une moyenne 

d’environ 35 % des motifs de consultation. Le VIH/SIDA dont le taux de prévalence 

connaît un recul : 7,17 % en 1997, 3,8 en 2003, 2,1 % en 2010 et 0,90% en 2015. La 

Commune de Ouagadougou regroupe le maximum de formations sanitaires par 

rapport aux autres localités. La vie culturelle est marquée par une importante activité 

artistique, culturelle, scientifique et sportive.  

Le groupe linguistique dominant dans la zone du projet est le Mooré. Enfin, en ce qui 

concerne les religions, l’islam est la religion dominante. Le catholicisme vient en 

second, le protestantisme en troisième et l’animisme en quatrième position.  

Au niveau des principales activités économiques, une forte proportion de la 

population de la zone du projet est impliquée dans le secteur du commerce, dominé 

par le secteur informel occupant surtout les jeunes et les femmes, et qui contribue à 

l’économie locale, nationale et à la création d’emplois. Ce commerce est 

essentiellement pratiqué dans et autour des marchés, le long des principales voies 

de circulation et dans les quartiers.  

Une partie de l’emprise des tronçons de routes du projet est occupée par des 

activités socio-économiques.  

Impacts potentiels du projet 

Impacts négatifs et risques 

 
Le impacts potentiels négatifs sont : 

 l’expropriation, la démolition et/ou le déplacement d’infrastructures socio-

économiques et autres biens dans l’emprise du projet : les infrastructures de 

commerces tels les kiosques (métalliques, en grilles métalliques…), des 

hangars en tôles et en paille, des terrasses en pavés, en ciments, carrelées, 

les boutiques, des panneaux publicitaires métalliques ou lumineux, des 

maisons en parpaing, etc;  

 la perte de revenus par PAP au nombre de 7091 ;  
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 les interruptions temporaires des réseaux de concessionnaires (ONEA, 

SONABEL et ONATEL) provoquant des désagréments pour les populations 

locales ; 

 la destruction des sols dans les zones d’emprunt et carrières, les sites de 

dépôt de matériaux, la base-vie, le parking. 

 l'abattage de 1281 arbres dans l’emprise utile des tronçons de route du projet 

;   

 les nuisances sonores pour le personnel, les populations et services riverains 

(établissements préscolaires, primaires et dispensaires) dues aux bruits, 

vibrations des véhicules et engins de chantier, camions, niveleuses, bull, 

compacteur, etc. ;  

 la pollution des eaux de surface et des sols par les déchets liquides (les 

hydrocarbures, les huiles de vidanges usagées, les eaux usées, etc.) et 

solides (les gravats, les filtres usés, les pneus usés, etc.) de chantier issus 

des sites de stockage de déblais, remblais, tout venant, déversements 

d’hydrocarbures, vidanges des engins, base-vie, mise en œuvre de béton, 

moellons, etc. ;  

 la perturbation temporaire de la circulation sur les tronçons de route et les 

carrefours du projet, les accès aux services et aux domiciles riverains ;  

 la perturbation temporaire des activités économiques et génératrices de 

revenus, surtout le long des tronçons de routes concernées par le projet.  

Les impacts positifs 

Ce sont : 

 la facilitation de la circulation, la réduction des distances et des pertes de 

temps pour les usagers, l’amélioration du confort de circulation et la réduction 

des coûts de consommation du carburant ;  

 la facilitation du drainage des eaux pluviales dans la zone du projet entrainant 

une amélioration de l’assainissement et de l’environnement urbain de la zone 

du projet ;  

 la réduction des incidents (pannes de véhicules, amortissement des engins, 

accidents de circulation, etc.) due à l’existence des tronçons et de carrefours 

aménagés, d’équipements de sécurité, de signalisation verticale et 

horizontale, de pistes cyclables et piétonnes ;  
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 l’aménagement, le long des tronçons de routes du projet, d’infrastructures 

socio-économiques de meilleur standing ;  

 la création d’emplois due au développement de petites activités le long des  

tronçons de route aménagé ;  

 le développement des activités génératrices de revenus des femmes et la 

réduction de la pauvreté entrainant une amélioration de leurs conditions de vie 

dus aux ouvrages aménagés et à l’éclairage public des tronçons de routes;  

 l’amélioration des conditions, du cadre de vie, du bien-être et surtout de la 

santé des populations de la zone du projet par la réduction de la prolifération 

des vecteurs de maladies du paludisme, de la dengue, des diarrhées, de la 

fièvre typhoïde, de la dysenterie, etc. à travers un meilleur assainissement 

grâce à la réalisation de caniveaux ;  

 la réduction des dépenses sur la santé de la population locale par la réduction 

de la prolifération des vecteurs de maladies due à un meilleur assainissement 

de la zone ;  

 l’augmentation de la sécurité (réduction du banditisme et des agressions) due 

à l’éclairage public des tronçons de routes aménagé ;  

 le développement d’activités économiques le long des tronçons de routes 

aménagé, accroissement des retombées économiques pour les commerçants 

et la réduction du niveau de pauvreté ;  

 l’amélioration de la qualité de vie et du bien-être des populations due aux 

retombées économiques du projet entrainant une réduction du niveau de 

pauvreté ;  

 la plantation de 2500 arbres en compensation de ceux abattus dans l’emprise 

des tronçons de routes du projet ;  

 la contribution à l’absorption du CO2 dégagé dans la ville par les plantations 

d’arbres le long des tronçons et 2500 arbres proposées dans le cadre du 

projet;  

 la valorisation d’anciennes carrières de la ville de Ouagadougou (à proximité 

des tronçons) en terrain due à leur comblement avec les déblais et remblais 

excédentaires du chantier.  

Les risques 

On note : 
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 les risques de développement de maladies respiratoires (toux, crises 

d'asthme, irritation de bronches, sensations d'étouffement) et oculaires 

(irritations) chez les ouvriers, les usagers des tronçons de routes et les 

populations riveraines dus aux soulèvements de poussière par la circulation 

des véhicules et engins, le décapage, le terrassement, etc. ;  

 les risques de contamination par les IST et le VIH/SIDA et les grossesses non 

désirées dus à la présence et aux comportements sexuels à risques du 

personnel de chantier et des populations riveraines ;  

 le risque d’interruptions temporaires des réseaux de concessionnaires (ONEA, 

SONABEL et ONATEL) provoquant des désagréments pour les populations 

locales ;  

 les risques d’accidents pendant les travaux impliquant le personnel de 

chantier, les usagers et les riverains des tronçons de routes du projet et les 

populations locales de façon générale dus à la circulation des véhicules et 

engins de chantier ;  

 le risque de destruction en profondeur du profil initial des sols sur toutes les 

surfaces des excavations, tassements marginaux, la constitution de sites 

d’érosion au niveau des zones d’emprunts non remis en état ;  

 les risques de conflits entre entreprise, propriétaires terriens, services 

municipaux, Conseils de Développement Villageois (CVD) dus à l’absence de 

convention exprimant clairement les modalités de prélèvement des agrégats 

(sable, gravier, moellons, roches, etc.) lors de l’exploitation des zones 

d’emprunt de matériaux. 

Les mesures de mise en œuvre du plan de gestion environnementale et sociale 

(PGES) 

Pour minimiser les risques environnementaux et sociaux du projet, un PGES 

regroupant un certain nombre de mesures a été proposé. L’objectif principal de ce 

plan est d’assurer la conformité du projet avec la politique environnementale et 

sociale du Burkina Faso et celle du bailleur de fonds, notamment la BOAD. Parmi 

ces mesures, on retiendra :  

Le meures globales : 



xviii 

 

 l'élaboration et la mise en œuvre d’un Plan de Communication afin d’informer 

les populations locales de façon générale, surtout riveraines et les usagers du 

tronçon de route en travaux des consignes de circulation et de sécurité ;  

 l’élaboration Elaborer un plan assurance qualité/ environnement (PAQE) ; 

 Elaborer un plan de protection environnementale et sociale (PPES); 

 Elaborer un cahier de clauses environnementales techniques 

Environnementales (CC) et la mise en œuvre desdits plans par l’Entreprise et 

les différentes parties prenantes en ce qui les concerne ;  

 le respect des emprises utiles définies pour les travaux;  

 la compensation des biens affectés dans les emprises des travaux ;  

 la négociation avec les Autorités locales, les propriétaires terriens, les CVD et 

la compensation des zones d’emprunt de matériaux identifiées pour les 

travaux avec l’engagement de les remettre en état ou de les valoriser en 

points d’eaux;  

 la mise en place d’une boite à pharmacie/santé par l’entreprise pendant les 

travaux pour prendre en charge les premiers soins en cas d’accidents ;  

 le recrutement de la main d’œuvre locale en particulier pour les emplois non 

qualifiés tout en respectant le code de travail du Burkina Faso ;  

 la mise en place d’un plan adéquat de circulation par l’entreprise, prenant en 

compte la facilitation de l’accès des populations riveraine à leurs domiciles et 

celui des travailleurs à leurs services;  

 la sensibilisation du personnel de chantier et des populations riveraines du 

tronçon de route au respect des consignes de sécurité routière ;  

 la sensibilisation du personnel de chantier et des populations riveraines sur les 

IST, le VIH/SIDA et les grossesses non désirées;  

 la dotation de la main d’œuvre d’équipements de protection individuelle 

(chaussures de sécurité, gants, masques anti-poussières, gilets, etc.) 

conformes aux spécifications standards sur le plan international et l’incitation à 

les utiliser ;  

Les mesures spécifiques : 

 la signalisation adéquate du chantier (panneaux, balises, rubans fluorescents), 

visible de jour comme de nuit, de la base et du parking de chantier, des sorties 

de zones d’emprunt et des carrières ;  
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 le marquage des obstacles et excavations par des périmètres de sécurité 

(panneaux et/ou des rubans fluorescents très visibles de jour comme de nuit) ;  

 la règlementation de la circulation par des porteurs de drapeaux pendant les 

travaux à proximité des zones sensibles (Écoles, Mosquées, Églises, 

Intersections de routes, etc.) en collaboration avec la Police ;  

 le stationnement des engins et des véhicules sur le chantier de façon 

ordonnée et loin des zones fréquentées par les populations ;  

 l’interdiction et le contrôle du personnel pour éviter le travail sous l’emprise 

d’alcool ou/et de drogue ;  

 l’équipement de la base de chantier, des aires de dépôt d’hydrocarbures et 

des garages de mesures sécuritaires (extincteurs, citernes d’eau, sable, etc.) ;  

 l’équipement des engins de chantier de signal sonore de recul ;  

 la couverture dans la mesure du possible des caniveaux longeant les 

habitations riveraines afin d’éviter d’éventuels accidents (chutes de certains 

riverains et usagers du tronçon longeant ces ouvrages) ;  

 la réalisation de campagne IEC sous forme d’éducation environnementale et 

sociale des populations riveraines des caniveaux aménagés à travers des 

séances de sensibilisations pour éviter que ces caniveaux deviennent des 

dépotoirs d’ordures,  ;  

 l’arrosage systématique et suffisant de l’emprise des travaux et des pistes 

d’accès aux zones d’emprunt de matériaux aux traversées de zones habitées;  

 la limitation de la vitesse des engins et véhicules à 20 km/h sur le chantier et 

les voies de déviation, à 40 km/h à la traversée des agglomérations et 80 km/h 

en rase campagne lors de l’exploitation des sites d’emprunt de matériaux ;  

 l’arrêt des moteurs des véhicules et des engins de chantier non utilisés ;  

 la collecte et l’évacuation en décharge des déchets non biodégradables de 

chantier pour traitement ou recyclage ;  

 l’enfouissement ou l’incinération des déchets biodégradables de chantier ;  

 l’entretien et le ravitaillement des engins sur une aire étanche munie d’un 

système de drainage étanche et d’une fosse avec séparateur d’hydrocarbures;  

 la réalisation de plateformes d’entreposage étanches de produits 

contaminants équipées de dispositifs de protection contre les déversements 

accidentels ;  
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 l’interdiction de réaliser des zones d’emprunt et de carrières dans et à 

proximité de zones protégées (forêts, lieux sacrés, etc.) ;  

 la remise en état (y compris la plantation d'arbres) ou la valorisation des zones 

d’emprunt en point d’eau pour les activités socio-économiques des 

populations ;  

 l’évitement de dépôts des déblais et des remblais excédentaires sur des 

passages d’eau pour ne pas modifier leur régime hydrique ;  

 l’évitement des abattages anarchiques d’arbres en limitant les travaux dans 

les emprises utiles des ouvrages, surtout au niveau de la ceinture verte, dans 

les zones d’emprunt de matériaux et de carrières ;  

 le marquage préalable des arbres à abattre à la peinture ;  

 la réalisation d’inventaires des arbres situés dans les emprises du projet par la 

DPEEVCC et l’obtention d’une autorisation de ladite Direction avant abattage ;  

 la réalisation de plantations d’arbres le long du tronçon de route aménagé ou 

dans les espaces disponibles dans la zone du projet : 2500 arbres au total y 

compris 10 % pour les remplacements en cas d’échec ;  

 le comblement des anciennes carrières de la ville de Ouagadougou qui 

longent le tronçon de route avec les déblais et remblais excédentaires de 

chantier après autorisation des Représentants de la Commune de 

Ouagadougou et des différents arrondissements 5, 6, 7, 10, 11 et 12 ;  

 la mise en place d’une signalisation adéquate du tronçon de route et des 

carrefours aménagés ;  

Renforcement des capacités 

Pour permettre de mener à bien les missions qui leur seront confiées, tous les 

représentants de l’AMGT devront avoir une compétence dans la dimension 

environnementale du projet. En effet, le renforcement des capacités de ces 

représentants s’effectuera sous forme de formation et portera sur la gestion 

environnementale et sociale de chantier. 

 

Consultations publiques 

L’approche participative a été la clef de voûte de cette étude. En effet, les 

consultations publiques se sont déroulées entre le 23 et 25 juillet 2019. Le tableau ci-
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après donne les dates et les arrondissements qui ont été concernées par ces 

consultations. 

 

 

 

 

Tableau 1: Programme de consultation publique 

N° Arrondissement Date Heure Lieu 

01 N°5 23/07/2019 08H30 Salle de réunion mairie 

02 N°6 23/07/2019 13H30 Salle de réunion mairie 

03 N°7 24/07/2019 08H30 Salle de réunion mairie 

04 N°10 24/07/2019 13H30 Salle de réunion mairie 

05 N°11 25/07/2019 08H30 Salle de réunion mairie 

06 N°12 25/07/2019 13H30 Salle de réunion mairie 

 

Les Autorités communales, les conseillers et autres personnes ressources 

(présidents de Conseils Villageois de Développement (CVD), représentants de 

commerçants, de femmes, de coutumiers) des localités directement traversées ont 

été consultées (cf liste de présence des différentes consultations).
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INTRODUCTION 

La Commune de Ouagadougou, représentée par l’Agence Municipale des Grands 

Travaux de (AMGT) a entrepris les études d’aménagement et de bitumage de 144, 

060 km voiries  dans différents arrondissements de la ville de Ouagadougou.  Ces 

études sont réparties en deux (02)  lots, le présent rapport constitue l’étude d’impacts 

environnemental et social du lot 2 long de 73.815 km. Les arrondissements 

concernés par les voiries des arrondissements n°5, n°6, n°7, n°10, n°11, n°12. 

Contexte et justification de l’étude 

Les programmes prioritaires du programme de mandat 2016-2021 que sont la 

mobilité, la sécurité urbaine et l’environnement urbain, s’inscrivent dans les objectifs 

du PNDS et la stratégie de développement urbain de la ville de Ouagadougou. 

Horizon 2025;  

L’objectif global du projet est d’assurer la fluidité du trafic à la population urbaine et 

rurale de la zone du projet de participer beaucoup plus activement au 

développement de l’économie locale et nationale. 

L’objectif spécifique du projet est de faciliter la mobilité de la population des différents 

quartiers et résoudre les problèmes d’assainissement pluvial de ces quartiers. La 

réalisation du projet contribuera sans nul doute à réduire les coûts d’exploitation des 

véhicules, à améliorer la sécurité des usagers et des populations et contribuer ainsi 

au renforcement des activités commerciales dans la zone d’influence du projet. 

Selon la Loi n° 006/2013/AN  du 02 Avril 2013  portant code de l’environnement au 

Burkina Faso, à son article 25 « les activités susceptibles d’avoir des incidences 

significatives sur l’environnement sont soumises à un avis préalable du ministre 

chargé de l’environnement. L’avis est établi sur la base d’une évaluation stratégique, 

d’une étude d’impact sur l’environnement ou d’une notice d’impact sur 

l’environnement ». 

 En outre, le décret  n° 2015-1187/PRES-TRANS /PM /MERH /MATD /MME /MS 

/MARHASA/MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT portant conditions et procédures de 

réalisation et de validation de l'évaluation environnementale stratégique, de l'étude et 

de la notice d'impact environnemental et social, à son article 4 précise que :  « Les 

travaux, ouvrages, aménagements et activités susceptibles d'avoir des impacts 



2 

 

significatifs directs ou indirects sur l'environnement sont classés en trois (03) 

catégories ainsi qu'il suit: 

 Catégorie A : Activités soumises à une étude d'impact environnemental et 

social (EIES) ; 

 Catégorie B Activités soumises à une notice d'impact environnemental et 

social (NIES) ; 

 Catégorie C Activités faisant objet de prescriptions environnementales et 

sociales ». 

La liste de ces travaux, ouvrages, aménagements et activités jointe en annexe 1 du 

décret, inscrit le présent projet dans la catégorie A. Par conséquent le projet de 

construction et de bitumage de voiries à Ouagadougou (73.815 km) est assujetti à 

une étude d’impact environnemental et social. 

Objectifs de l’étude 

Selon la loi n° 006/2013/AN  du 02 Avril 2013  portant code de l’environnement au 

Burkina Faso, l’étude d’impacts environnemental et social est une analyse 

prospective aux fins de l'identification, de l'évaluation et de l’atténuation des 

incidences d'un projet sur l'environnement. Elle permet : 

 au promoteur de l’évaluation ou de l’étude, de planifier, concevoir et de mettre en 

œuvre un projet ou programme de développement qui minimise les effets 

environnementaux négatifs et maximise les bénéfices en terme de coût – 

efficacité ; 

 au public de mieux comprendre le projet ou programme de développement et ses 

impacts sur l'environnement et les populations concernées. 

 à l’autorité de prendre une décision d'autorisation en connaissance de cause ; 

 le promoteur est la personne physique ou morale, privée ou publique auteur 

d’une demande d’avis de faisabilité environnementale concernant un projet ou un 

programme de développement ; 

Les principales tâches à exécuter par le Bureau CAEM lors de l’étude  incluent :  

 décrire et analyser l'état initial de l'environnement du  site et ses zones 

d'influence portant notamment sur les milieux physique, biologique et socio-

économique; 
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 présenter le projet et des aménagements, ouvrages et travaux à réaliser, la 

justification du choix des techniques ; 

 identifier et  analyser les variantes de réalisation du projet; 

 identifier, analyser et évaluer les impacts négatifs et positifs directs et indirects 

ou cumulatifs sur le site et son environnement portant notamment sur les 

milieux physique, biologique et socio-économique susceptibles d'être affectées 

par les travaux, aménagements ou ouvrages; 

  identifier, analyser et évaluer les risques environnementaux des zones 

d'influence directes et indirectes du projet y compris celles de la zone 

d’influence élargie, 

  Indiquer les lacunes relatives aux connaissances et des incertitudes 

rencontrées dans la réalisation de l'étude; 

 Proposer des mesures nécessaires pour supprimer, réduire et compenser les 

conséquences dommageables du projet sur l'environnement et l'estimation des 

dépenses correspondantes ; 

 Elaborer un plan de gestion environnementale et sociale comprenant: 

 un programme de mise en œuvre des mesures d'atténuation, de 

compensation des impacts négatifs et des mesures de bonification des 

impacts positifs ; 

 un programme de surveillance environnementale et un programme de 

suivi environnemental incluant chacun des indicateurs, les responsabilités 

institutionnelles et les coûts associés ; 

 un plan de gestion du risque environnemental, incluant une analyse du 

risque d'accident, l'identification des mesures de sécurité appropriées et le 

développement d'un plan d'urgence préliminaire ; 

 un programme de renforcement des capacités ; 

 une estimation des coûts des différents programmes du plan de gestion 

environnementale et sociale (PGES). 

Ce plan de gestion doit être présenté dans un document distinct du 

rapport de l’EIES ; 

 préparer un Plan de réinstallation  si nécessaire.  

 élaborer le plan de réhabilitation des sites dégradés et de fermeture du chantier; 

 présenter les modalités de participation du public ; 
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  élaborer le rapport de l’EIES conformément au contenu typique présenté à 

l’annexe 2 du décret suscité. 

 

Résultats attendus 

Ce sont 

 l'état initial de l'environnement du  site et ses zones d'influence portant 

notamment sur les milieux physique, biologique et socio-économique est décrit 

et analysé; 

 le projet et des aménagements, ouvrages et travaux à réaliser, la justification du 

choix des techniques sont présentés ; 

 les variantes de réalisation du projet sont identifiées et analysées; 

 les impacts négatifs et positifs directs et indirects ou cumulatifs sur le site et son 

environnement portant notamment sur les milieux physique, biologique et socio-

économique susceptibles d'être affectées par les travaux, aménagements ou 

ouvrages sont identifiés, analysés et évalués; 

  les risques environnementaux des zones d'influence directes et indirectes du 

projet y compris celles de la zone d’influence élargie sont identifiés, analysés et 

évalués, 

  Indiquer les lacunes relatives aux connaissances et des incertitudes 

rencontrées dans la réalisation de l'étude; 

 des mesures nécessaires pour supprimer, réduire et compenser les 

conséquences dommageables du projet sur l'environnement et l'estimation des 

dépenses correspondantes sont proposées; 

 un plan de gestion environnementale et sociale est élaboré; 

 un Plan de réinstallation  est préparé si nécessaire.  

 élaborer le plan de réhabilitation des sites dégradés et de fermeture du chantier; 

 et les modalités de participation du public sont présentées ; 

 

Approches méthodologiques 

Les programmes prioritaires du programme de mandat 2016-2021 que sont la 

mobilité, la sécurité urbaine et l’environnement urbain, s’inscrivent dans les objectifs 



5 

 

du PNDS et la stratégie de développement urbain de la ville de Ouagadougou. 

Horizon 2025;  

L’objectif global du projet est d’assurer la fluidité du trafic à la population urbaine et 

rurale de la zone du projet de participer beaucoup plus activement au 

développement de l’économie locale et nationale. 

L’objectif spécifique du projet est de faciliter la mobilité de la population des différents 

quartiers et résoudre les problèmes d’assainissement pluvial de ces quartiers. La 

réalisation du projet contribuera sans nul doute à réduire les coûts d’exploitation des 

véhicules, à améliorer la sécurité des usagers et des populations et contribuer ainsi 

au renforcement des activités commerciales dans la zone d’influence du projet. 

Selon la Loi n° 006/2013/AN  du 02 Avril 2013  portant code de l’environnement au 

Burkina Faso, à son article 25 « les activités susceptibles d’avoir des incidences 

significatives sur l’environnement sont soumises à un avis préalable du ministre 

chargé de l’environnement. L’avis est établi sur la base d’une évaluation stratégique, 

d’une étude d’impact sur l’environnement ou d’une notice d’impact sur 

l’environnement ». 

 En outre, le décret  n° 2015-1187/PRES-TRANS/PM/MERH/MATD/MME/MS 

/MARHASA/MRA/MICA/MHU/MIDT/MCT portant conditions et procédures de 

réalisation et de validation de l'évaluation environnementale stratégique, de l'étude et 

de la notice d'impact environnemental et social, à son article 4 précise que :  « Les 

travaux, ouvrages, aménagements et activités susceptibles d'avoir des impacts 

significatifs directs ou indirects sur l'environnement sont classés en trois (03) 

catégories ainsi qu'il suit: 

 Catégorie A : Activités soumises à une étude d'impact environnemental et 

social (EIES) ; 

 Catégorie B Activités soumises à une notice d'impact environnemental et 

social (NIES) ; 

 Catégorie C Activités faisant objet de prescriptions environnementales et 

sociales ». 

La liste de ces travaux, ouvrages, aménagements et activités jointe en annexe 1 

dudit décret, inscrit le présent projet dans la catégorie A. Par conséquent le projet de 

construction et de bitumage de voiries à Ouagadougou (73.815 km) est assujetti à 

une étude d’impact environnemental et social. 
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L'étude concernera les zones d’influence directe et indirecte des voiries incluant la 

zone d’influence du projet susceptible d’être sensible aux travaux et à l'utilisation des 

voies.  

Contexte et justification de la mission 

Le Bureau CAEM s’est référé à toute source d'information, notamment des 

documents tels que le Profil environnemental,  la politique nationale en matière 

d’environnement, la politique nationale de développement Durable au Burkina Faso, 

etc., qui pourront être utiles pour la réalisation de l'EIES. 

Le Bureau CAEM a exécuté les diverses phases de sa mission en étroite 

collaboration avec l’Agence Municipale des Grands Travaux de la Commune de 

Ouagadougou (AMGT-O) et le Comité de Pilotage du Projet et la Cellule de gestion 

environnementale et sociale du Ministère des infrastructures, les services et autorités 

administratives centrales et locales en charge de la gestion des problèmes 

environnementaux, ainsi qu’avec les populations concernées par ces problèmes 

d'impact sur l'environnement. Cette section définit les objectifs de l’EIES et résume la 

portée du travail à accomplir, en indiquant les principales tâches à réaliser durant 

l'étude. La portée et le niveau d’effort requis pour la préparation de l’EIES doivent 

être proportionnels aux impacts potentiels du projet. Par exemple, une EIES pour un 

projet qui aurait des impacts négatifs majeurs sur les composantes sociales mais peu 

d’impact au niveau environnemental devrait principalement mettre l’accent sur les 

composantes sociales affectées.  

Les principales tâches exécutées par le Bureau CAEM lors de l’étude  incluent :  

 la description et  l’analyse de l'état initial de l'environnement du  site et ses 

zones d'influence portant notamment sur les milieux physique, biologique et 

socio-économique; 

 la présentation du projet et des aménagements, ouvrages et travaux à réaliser, 

la justification du choix des techniques ; 

 l’identification et  l’analyse des variantes de réalisation du projet; 

 l’identification, l’analyse et l’évaluation des impacts négatifs et positifs directs et 

indirects ou cumulatifs sur le site et son environnement portant notamment sur 

les milieux physique, biologique et socio-économique susceptibles d'être 

affectées par les travaux, aménagements ou ouvrages; 
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  l’identification, l’analyse et l’évaluation des risques environnementaux des 

zones d'influence directes et indirectes du projet y compris celles de la zone 

d’influence élargie, 

  l’indication des lacunes relatives aux connaissances et des incertitudes 

rencontrées dans la réalisation de l'étude; 

 la proposition de mesures nécessaires pour supprimer, réduire et compenser 

les conséquences dommageables du projet sur l'environnement et l'estimation 

des dépenses correspondantes ; 

 l’élaboration d’un plan de gestion environnementale et sociale comprenant: 

 un programme de mise en œuvre des mesures d'atténuation, de 

compensation des impacts négatifs et des mesures de bonification des 

impacts positifs ; 

 un programme de surveillance environnementale et un programme de 

suivi environnemental incluant chacun des indicateurs, les responsabilités 

institutionnelles et les coûts associés ; 

 un plan de gestion du risque environnemental, incluant une analyse du 

risque d'accident, l'identification des mesures de sécurité appropriées et le 

développement d'un plan d'urgence préliminaire ; 

 un programme de renforcement des capacités ; 

 une estimation des coûts des différents programmes du plan de gestion 

environnementale et sociale (PGES). 

Ce plan de gestion doit être présenté dans un document distinct du 

rapport de l’EIES ; 

 préparer un Plan de réinstallation  si nécessaire.  

 élaborer le plan de réhabilitation des sites dégradés et de fermeture du chantier; 

 présenter les modalités de participation du public ; 

  élaborer le rapport de l’EIES conformément au contenu typique présenté ci-

après. 

 Elaboration et validation des TDRs 

Pour se conformer aux dispositions règlementaires relatives à la prise en compte des 
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préoccupations environnementales et sociales dans le cadre du projet, le Bureau 

CAEM a élaboré un projet de Termes de Référence (TDR) qui a été transmis au 

Maître d’Ouvrage Délégué pour validation. 

Ce projet de TDR a été ensuite transmis au Bureau National des Évaluations 

Environnementales (BUNEE) et a fait l’objet de session de cadrage. 

 Visite de reconnaissance du site 

La visite de terrain visait d’une part, à faire la connaissance du milieu récepteur du 

projet pour apprécier ses enjeux environnementaux et socio-économiques, et d’autre 

part, à affiner la méthodologie de travail de l’Expert environnementaliste. 

 

 Informations et consultations des autorités des arrondissements  

Les Autorités des Arrondissements n°5, n°6, n°7, n°10, n°11, n°12 directement 

concernées par le projet ont été informées et consultées dans le cadre de 

l’actualisation des études. Il ressort de l’ensemble de ces échanges, l’adhésion et la 

volonté des Autorités desdits Arrondissements d’accompagner le projet pour le bien-

être de leurs populations locales. 

 
 Contacts avec les commanditaires de l’étude  

Ces contacts ont eu pour objectif de peaufiner  notre compréhension des termes de 

référence et nous ont permis d’avoir une idée sur les informations complémentaires à 

rechercher, d’identifier les structures susceptibles de les détenir, de finaliser la 

méthodologie de l’étude, d’arrêter la planification détaillée de tout le processus de 

l’étude. Des contacts ont été réalisés avec les différents services déconcentrés de 

l’État et toutes les autres parties prenantes des objectifs et résultats du projet  

(directions régionales et provinciales des Ministères de l’Environnement et du 

Développement Durable, en charge des industries et du commerce,  ONGs) dans la 

zone du Projet.  

 Analyse de la documentation disponible 

Il s’agit de collecter les informations en rapport avec l’objet de l’étude à travers 

l’exploitation de la documentation existante, aussi bien au niveau de BDC que de ses 

partenaires et autres banques de données, tant au niveau national, régional que 

local. Cette revue documentaire assez avancée a permis de faire l’état des lieux 

relatif à la problématique environnementale au Burkina Faso, au cadre stratégique, 
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institutionnel, législatif, réglementaire et organisationnel se rapportant à la gestion de 

l’environnement, à celui des ressources naturelles, aux Études d’Impact 

Environnemental et subséquemment aux procédures des études d’impacts 

environnementaux. Elle nous a permis également d’engranger des connaissances 

sur le milieu biophysique et humain de la zone cible et d’influence du projet. 

 Collecte des données 

Après l’élaboration des outils (fiches de questionnaires et guides d’entretien) pour les 

besoins de la collecte des données sur le terrain, des déplacements sur le terrain ont 

été nécessaires pour une collecte exhaustive des informations indispensables à la 

l’élaboration du présent rapport. Ces déplacements  nous ont permis d’avoir une vue 

d’ensemble de la réalité du milieu naturel et anthropique. Ces déplacements sur le 

terrain ont pu se dérouler sans beaucoup de difficultés. En effet ces indispensables 

observations de terrain ont permis de compléter les informations résultant de la 

compilation bibliographique et d’avoir une parfaite connaissance du milieu, de la 

zone du projet et des activités d’aménagement projetées. 

 Matériels et moyens mobilisés 

Les outils et matériel qui ont servi à la mise en œuvre de l’étape terrain sont : - un 

plan du site; - des fiches de collecte des données ; - des GPS ; des ruban-mètre 

tailleur pour les mesures ; des ordinateurs de collectes, de la logistique. 

Une mission de prise de contact a été effectuée sur les tronçons à aménager. Cette 

prise de contact nous a permis de cerner les enjeux environnementaux, sociaux et 

sanitaires liés aux activités de constructions et de bitumage des différents tronçons. 

Le but de cette sortie était de pouvoir affiner la méthodologie de collecte des 

données, en particulier le plan de sondage.  

 Collecte des données proprement dites sur le terrain 

On distingue trois (3) étapes dans la phase de collecte des données proprement 

dites : 

 Collecte des données sur le terrain sur le milieu biophysique : l’inventaire des 

espèces ligneuses et leur circonférence, tous les individus, les tiges et les 

souches sont pris en compte ; 

 L’inventaire des biens physiques et économiques situés dans l’emprise des 

tronçons ; 
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 L’ouverture d’un registre et le recueil des plaintes en vue de leur analyse et de 

la prise en compte des différentes préoccupations. 

 

 Traitement des données et analyse des résultats 

Les résultats des travaux de synthèse bibliographique, et les travaux de terrain 

traités par Excel et ArcGis 10.3 ont donné les résultats dont les interprétations font 

l’objet du présent rapport. Ce rapport est constitué par les résultats de la compilation 

bibliographique qui relève des politiques, dispositions législatives et réglementaires 

relatives à la problématique de l’environnement, de sa protection et d’une manière 

générale de la gestion durable des ressources naturelles, les résultats des données 

de terrain qui permettent une parfaite connaissance du milieu et des activités 

d’aménagement envisagées. Le plan de gestion environnemental et social se décline 

des impacts directs ou indirects des travaux et de gestion future des aménagements 

qui seront réalisés. 

Limites de l’étude 

Lors de l’élaboration de la présente actualisation, les études des sites des zones 

d’emprunt et des carrières devant effectivement être exploitées pour les travaux 

n'étaient pas encore disponibles au moment où nous faisions nos analyses. 

Ainsi, il nous paraissait difficile de quantifier de façon précise les effets et les 

mesures 

d’atténuation proposées pour la remise en état des zones d’emprunt et des carrières 

ou de leur valorisation éventuelle. Ces lacunes de notre avis, ne remettent pas en 

cause les conclusions générales de l’EIES car des solutions seront préconisées pour 

la prise en compte des sites d’emprunt et carrières.  
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1. CADRE POLITIQUE, JURIDIQUE ET INSTITUTIONNEL 

Le Burkina Faso dispose pour la gestion du foncier et celle de l’environnement, 

de politiques, des procédures et des stratégiques de même que des instruments 

juridiques et réglementaires en la matière. Il a en outre souscrit à des accords et 

conventions sous régionales et internationales en matière de protection de 

l’environnement, de la lutte contre la désertification, de gestion des espèces et des 

écosystèmes d’intérêt mondial, de lutte contre les pollutions et les nuisances de 

même que dans le domaine des changements climatiques.  

1.1. Le cadre politique 

1.1.1. Le Plan National de Développement Economique et Social (PNDES) 

En tirant les leçons du CSLP et de la SCADD, le Burkina Faso s’est doté d’un 

cadre fédérateur des différentes politiques et stratégies qu’est le PNDES qu’il a 

adopté en Juillet 2016. Le PNDES se fixe comme objectif global de transformer 

structurellement l'économie burkinabè, pour une croissance forte, durable, résiliente, 

inclusive, créatrice d'emplois décents pour tous et induisant l'amélioration du bien-

être social. Partant de ces fondements et considérant les défis de la transformation 

structurelle de l'économie nationale, la vision du PNDES à l'horizon 2020, se formule 

comme suit : "le Burkina Faso, une nation démocratique, unie et solidaire, 

transformant la structure de son économie pour réaliser une croissance forte 

et inclusive, au moyen de modes de consommation et de production durables". 

Le PNDES se décline en trois axes stratégiques qui sont : (i) Axe 1 : réformer 

les institutions et moderniser l'administration, (ii) Axe 2 : développer le capital humain 

et (iii) Axe 3 : dynamiser les secteurs porteurs pour l'économie et les emplois. L’axe 

trois vient confirmer la réalisation de ces infrastructures qui permettent de fluidifier le 

trafic. 

Les impacts globaux attendus de la mise en œuvre du PNDES sont : (i) l'amélioration 

de l'efficacité des gouvernances politique, administrative, économique, locale et 

environnementale ; (ii) l'émergence d'une économie moderne basée sur un secteur 

primaire évolutif, plus compétitif et des industries de transformation et de services de 

plus en plus dynamiques, permettant de réaliser un taux de croissance économique 

annuel moyen de 7,70 % et créatrice d'au moins 50 000 emplois décents par an ; (iii) 

la baisse de l'incidence de la pauvreté pour qu'elle soit inférieure à 35 % en 2020 ; 

(iv) la maîtrise de la croissance démographique annuelle afin qu'elle soit ramenée à 
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2,70 % en 2020 ; (v) l'accélération du niveau de développement du capital humain et 

; (vi) le changement des modes de production et de consommation s'inscrivant dans 

une perspective de développement durable. 

1.1.2. Le Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE) 

C’est un document de référence pour la planification des actions liées à 

l’environnement et à l’amélioration du cadre de vie. Son objectif principal est la 

recherche d’un équilibre socio-écologique et socio-économique susceptible de 

contribuer à l’autosuffisance et à la sécurité alimentaire et d’offrir les meilleures 

conditions de vie aux populations. Le présent projet contribue à l’atteinte de l’objectif 

du PANE. 

1.1.3. La politique nationale de développement durable (PNDD) 

Une vision en matière de développement durable qui se présente comme suit 

: « A l’horizon 2050, le Burkina Faso, un pays émergent dans le cadre d’un 

développement durable où toutes les stratégies sectorielles, tous les plans et 

programmes de développement contribuent à améliorer le niveau et la qualité de vie 

des populations notamment des plus pauvres.  

La Politique nationale de développement durable a pour but de définir le cadre global 

de la mise en œuvre du développement durable au Burkina Faso. Elle définit les 

orientations générales pour l’élaboration et l’encadrement des politiques sectorielles, 

des stratégies, plans et programmes de développement, ainsi que la planification et 

la budgétisation tant au niveau national que décentralisé. La politique vient en appui 

en termes d’exploitation durable à travers la réalisation d’infrastructures routières 

pour la facilitation de la mobilité urbaine. 

1.1.4. La Politique d’Aménagement du Territoire 

La loi 34-2012/AN du 02 juillet 2012 portant réorganisation agraire et foncière 

(RAF) définit Aménagement et développement durable du territoire : la politique de 

planification spatiale qui consiste en une meilleure répartition des populations et des 

activités en tenant compte des potentialités du milieu naturel, des contraintes 

techniques, socio-économiques et environnementales du territoire ; (Art. 4, Al 3). Il 

est établi ainsi un principe d’obligation d'aménagement et des modalités d'attribution 

des terrains définis au moyen d'actes établis et délivrés " à titre onéreux ou 

exceptionnellement gratuit " (Art 50), certains sans distinction de la nature du terrain, 
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d'autres, selon des modalités variables pour les zones urbaines et rurales. Une 

politique en la matière a été adoptée en 2006. 

Le défi majeur de la politique nationale d’aménagement du territoire est de 

contribuer à la croissance économique et à la lutte contre la pauvreté. 

L’aménagement du territoire est une politique au carrefour des autres politiques de 

développement en ce qu’il organise le déploiement sur l’espace territorial national, de 

l’ensemble des activités économiques, sociales et culturelles. Ces infrastructures 

répondent aux besoins des populations locales. 

1.1.5. Le Plan Nation d’Adaptation aux changements climatiques (PNA) du 

Burkina Faso 

Bâti sur le programme d’action national d’adaptation la variabilité et aux 

changements climatiques (PANA), les PNA ont pour objectifs de (i) réduire la 

vulnérabilité aux impacts des changements climatiques en développant des 

capacités d’adaptation et de résilience, (ii) faciliter l’intégration de l’adaptation aux 

changements climatiques, d’une manière cohérente, dans des politiques, des 

programmes ou des activités, nouveaux ou déjà existants, dans des processus 

particuliers de planification du développement et des stratégies au sein de secteurs 

pertinents et à différents niveaux. 

La vision du PNA du Burkina Faso s’intitule comme suit : « Le Burkina Faso 

gère plus efficacement son développement économique et social grâce à la mise en 

œuvre de mécanismes de planification et de mesures prenant en compte la 

résilience et l’adaptation aux changements climatiques à l’horizon 2050 ». A partir de 

cette vision, les objectifs d’adaptation à long terme sont les suivants : 

 protéger les piliers de la croissance accélérée ; 

 assurer une sécurité alimentaire et nutritionnelle durable ; 

 préserver les ressources en eau et améliorer l’accès à l’assainissement ; 

 protéger les personnes et les biens contre les évènements climatiques 

extrêmes et les catastrophes naturelles ; 

 protéger et améliorer le fonctionnement des écosystèmes naturels ; 

 protéger et améliorer la santé des populations. 

Spécifiquement  pour le secteur  de  l’environnement  et des ressources naturelles, 

les objectifs du PNA concernent:  



14 

 

 l'accroissement de la productivité et de la résilience des écosystèmes,  

 l’amélioration de la conservation de la biodiversité,  

 le renforcement de la recherche et du suivi écologique,  

 l’atténuation des émissions de Gaz à Effets de Serre (GES).  

Ce dernier objectif reste l’enjeu majeur car au Burkina Faso, l’activité en termes 

d’émission de gaz à effet de serre est le secteur des transports. 

1.1.6. Stratégie nationale du sous-secteur de l’assainissement du Burkina Faso 

Le Burkina Faso dispose, depuis 1996, d’une stratégie du sous-secteur 

assainissement qui comprend trois (03) composantes :   

 l’assainissement des eaux usées et excréta ;  

 la gestion des déchets ;  

 le drainage des eaux pluviales.  

Les objectifs du document de stratégie visent la sauvegarde des milieux  naturel et 

humain, la prévention de la détérioration des milieux et la protection des espèces 

vivantes et de biens. 

1.1.7. Politique Nationale de l’Habitat et du Développement Urbain 

L’objectif général de la Politique Nationale de l’Habitat et du Développement Urbain 

(PNHDU) est de créer les conditions pour l’amélioration du cadre de vie des 

populations tout en renforçant la contribution des vil es à la lutte contre la pauvreté. Il 

passe par la mise en œuvre de trois objectifs dont, entre autres :  

 faire des villes du  Burkina  Faso des pôles de  croissance économique  et de 

développement ;  

 contribuer à lutter contre la pauvreté urbaine.  

En outre, la PNHDU est sous-tendue par six principes directeurs : 

 le principe du développement urbain durable ;  

 le principe de la fonctionnalité ;  

 le principe de la modernité  et de l’authenticité  ;  

 le principe du partenariat et de la participation citoyenne ;  

 le principe de l’agrégation et de la cohésion sociale ;  

 le principe de l’équité. 

Par ailleurs, les actions et programmes mettre en œuvre dans le cadre de la PNHDU 

devront s’articuler autour de six axes stratégiques dont entre autres :  
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 la contribution à la construction du réseau urbain national et sous régional ; 

 la planification et la maîtrise du  développement  urbain durable planification 

de l’extension et de l’occupation des espaces urbains, valorisation des 

espaces urbains à travers des aménagements durables, réhabilitation des 

quartiers urbains anciens) ; 

 la préservation et la valorisation du patrimoine culturel national ; 

 la réduction de la pauvreté urbaine (favoriser l‘accès aux services urbains de 

base) ; 

 la promotion de la bonne gouvernance urbaine.  

 

1.1.8. La Politique Nationale Genre 

Elaborée et adoptée en octobre 2009, l’objectif général de la Politique 

Nationale Genre est de promouvoir un développement participatif et équitable des 

hommes et des femmes, en leur assurant un accès et un contrôle égal et équitable 

aux ressources et aux sphères de décision, dans le respect de leurs droits 

fondamentaux.  

Les objectifs spécifiques de la PNG sont de : 

 promouvoir des droits égaux et des opportunités égales en termes d’accès et 

de contrôle des services sociaux de base; 

 promouvoir un développement économique participatif, un accès et une 

répartition plus équitables des ressources et des revenus; 

 développer une participation égale des hommes et des femmes aux sphères 

de décision à tous les niveaux; 

 promouvoir l’institutionnalisation du genre dans tous les domaines;-promouvoir 

un partenariat dynamique pour le genre et le développement ; 

 et développer les mécanismes d’information et de sensibilisation en direction 

de tous les acteurs pour un changement de comportement et de mentalité en 

faveur de l’équité et de l’égalité dans les rapports homme-femme. 

1.1.9. La Politique Sanitaire Nationale 

Elaborée et adoptée en 2000, la Politique Sanitaire Nationale à pour but de 

contribuer au bien-être des populations. Ce but est défini à partir de notre vision d'un 

système national de santé qui doit être un système intégré, garantissant la santé pour 

tous avec solidarité, équité, éthique et offrant des soins promotionnels, préventifs, 
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curatifs et réadaptatifs de qualité, accessibles géographiquement et financièrement, 

avec la participation effective et responsable de tous les acteurs. La mission de ce 

système est de satisfaire les besoins essentiels de santé des populations.  

L'objectif général de la Politique Sanitaire Nationale est d'améliorer l’état de santé 

des populations. La Politique Sanitaire Nationale se fixe comme objectifs spécifiques 

de :  

 accroître la couverture sanitaire nationale ;  

 améliorer la qualité et l’utilisation des services de santé ;  

 optimiser la gestion des ressources humaines en santé ;  

 améliorer l'accessibilité financière des populations aux services de santé ;  

 réduire la propagation du VIH/SIDA ;  

 promouvoir la santé des groupes vulnérables ;  

 renforcer les capacités institutionnelles du ministère de la santé. 

 

1.1.10. Le Plan National de Développement Sanitaire 2011-2020 

Le but du Plan National de Développement Sanitaire (PNDS) 2011-2020 est de 

contribuer au bien-être des populations d’ici à 2020. Son objectif général est 

l’amélioration de l’état de santé de ces populations. Le PNDS est organisé autour 

des huit orientations stratégiques de la PNS qui sont : 

 le développement du leadership et de la gouvernance dans le secteur de la 

santé ; 

 l’amélioration des prestations de services de santé ; 

 le développement des ressources humaines pour la santé ; 

 la promotion de la santé et de la lutte contre la maladie ; 

 le développement des infrastructures, des équipements et des produits de 

santé ; 

 l’amélioration de la gestion du système d’information sanitaire ; 

 la promotion de la recherche pour la santé ; 

 l’accroissement du financement de la santé et l’amélioration de l’accessibilité 

financière des populations aux services de santé. 

1.1.11. La politique nationale de l’eau 

L’eau est par essence cette ressource naturelle non substituable, indispensable à 

la vie, et nécessaire aux différents secteurs de développement, d’où l’adage 
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populaire «l’eau, c’est la vie», qui traduit toute la force de la symbolique 

multidimensionnelle que porte l’eau, particulièrement dans un pays de la zone 

sahélienne comme le Burkina Faso. Révisée et adoptée en 2015, sa vision se 

décline comme suit : « En 2030, la ressource en eau du pays est connue et gérée 

efficacement pour réaliser le droit d’accès universel à l’eau et à l’assainissement, afin 

de contribuer au développement durable du pays ». Tenant compte des objectifs 

globaux de développement, de la vision et des principes de gestion de l’eau et du 

contexte du pays, les trois (03) orientations suivantes sont retenues : 

 Orientation n°1: Assurer le droit d’accès universel à l’eau et 

l’assainissement ; 

 Orientation n°2: Améliorer la connaissance et la gestion des ressources en 

eau du pays ; 

 Orientation n°3: Promouvoir le développement durable. 

L’objectif général de la politique nationale de l’eau est de contribuer au 

développement durable du pays, en apportant des solutions appropriées aux 

problèmes liés à l’eau, dans un environnement particulièrement affecté par les 

changements climatiques et dans le respect d’une gestion intégrée des ressources 

en eau. Les objectifs spécifiques sont les suivants :  

 Satisfaire durablement les besoins en eau, en quantité et en qualité, d’une 

population en croissance, d’une économie en développement, et des 

écosystèmes naturels, dans un environnement physique affecté 

particulièrement par les changements climatiques, et peu propice à la 

reconstitution et à la mobilisation de la ressource ; 

 Contribuer à la réalisation de la sécurité alimentaire et au développement 

de l’emploi en milieu rural, afin de prendre part activement à la lutte contre 

la pauvreté ;  

 Assurer un assainissement durable des eaux usées et excréta ;  

 Assurer la protection des hommes et des biens contre les actions 

agressives de l’eau, dans un environnement particulièrement affecté par 

les changements climatiques ;  

 Améliorer la gouvernance du secteur de l’eau à travers notamment : (i) le 

financement durable du secteur de l’eau; (ii) la promotion de la recherche 
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et le renforcement des capacités des acteurs; et (iii) la promotion de la 

coopération régionale en matière d’eau partagée. 

1.1.12. Agenda 21 de la ville de Ouagadougou 

L’Agenda 21 promeut une démarche mettant en cohérence les engagements et 

les actions de la ville de Ouagadougou au regard des exigences du développement 

durable. En outre, il a pour objectifs : 

 de contribuer à l’amélioration des conditions et du cadre de vie des 

populations de la commune par le maintien de la ceinture verte, 

l’encouragement de la plantation d’arbres d’alignement, à gérer les parcs et 

les espaces verts ; 

 d’améliorer la gestion quotidienne des déchets et de l’assainissement entre 

autres : par la poursuite de la mise en œuvre du Schéma Directeur de gestion 

des déchets et de l’aménagement du Centre de traitement et de Valorisation 

des Déchets ; 

 d’atténuer les impacts sur l’environnement entre autres en assurant 

l’accessibilité des quartiers périphériques et en systématisant les plantations 

d’arbres d’alignement sur les voiries aménagées. 

1.1.13. Stratégie de développement urbain de l’agglomération de 

Ouagadougou, horizon 2025 

Selon la vision globale de développement de l’agglomération de Ouagadougou à 

l’horizon 2025 «l’agglomération de Ouagadougou assure un rôle de métropole 

économique et politique intégrée au réseau urbain d’Afrique de l’Ouest et pourvoit un 

accès partagé aux services urbains et sociaux de base à sa population. Dans un 

environnement assaini et une ville solidement structurée, les situations endémiques 

de pauvreté sont éradiquées. » Quatre principaux axes d’intervention sont retenus 

pour la mise en œuvre de cette stratégie. Ce sont : 

 l'intégration sociale urbaine ; 

 la gouvernance et le développement économique local ; 

 l’environnement urbain ; 

 la centralité et la mobilité urbaine. 

 

1.1.14. La Politique Nationale de Jeunesse (PNJ) 
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Les autorités Burkinabè situent la promotion de la jeunesse dans le cadre général de 

la dynamique du développement durable et participatif. Cette promotion revêt une 

dimension économique, sociale, culturelle et politique ; elle est source de progrès, de 

stabilité politique et de paix. C’est pourquoi, en vue d’intégrer la dimension jeunesse 

dans tous les projets et programmes de développement et de « susciter la 

participation consciente de la jeunesse burkinabè à la construction d’une nation unie 

et prospère », la Politique nationale de la jeunesse (PNJ) a été adoptée en août 

2008. L’objectif n°12 de la PNJ est de mettre en œuvre des mécanismes capables 

d’éliminer la pauvreté et de créer un environnement favorable à la valorisation des 

potentialités des jeunes. L’une des stratégies pour l’atteinte de cet objectif est 

d’éliminer sur le marché d’emploi toutes les formes de discrimination.  

C’est pourquoi, l’Objectif n°12 de la PNJ doit être internalisé dans le projet tout en 

accordant une attention particulière à la promotion de la lutte contre la discrimination 

dans les recrutements du personnel lors des phases de préparation, construction et 

de mise en service.  

 

1.1.15. La Politique Nationale du Travail (PNT) 

La Politique nationale du travail (PNT) vise à faire du Burkina Faso un pays 

émergent, garantissant un niveau de compétitivité très élevé à l’ensemble des 

entreprises et un travail décent à tous les actifs, grâce au fonctionnement 

harmonieux du marché du travail à l’horizon 2020. La PNT s’organise autour de deux 

(02) grandes orientations stratégiques :(i) l’amélioration de la gouvernance du 

marché du travail, (ii) la promotion de meilleures conditions de travail. Ainsi, elle a 

pour objectif général d’améliorer les conditions de travail et la gouvernance du 

marché du travail en vue d’accroître l’efficacité du marché du travail aux plans 

économique et social.  

Le projet doit prendre en compte cette politique au regard de la nécessité lors des 

phases d’exécution (préparation, construction, mise en service), de promouvoir la 

protection sociale, la sécurité et santé au travail ainsi que l’équité-genre en milieu de 

travail. 

1.1.16. La Politique Nationale de l’Emploi (PNE) 

La formulation d’une Politique Nationale de l’Emploi (PNE) s’inscrit dans la continuité 

des efforts du Gouvernement à lutter contre la pauvreté, à promouvoir le 
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développement économique partagé et le progrès social continu. L’approche retenue 

est celle d’une intervention globale et active visant à agir, de façon systématique et 

volontaire, sur tous les déterminants et facteurs qui conditionnent, directement ou 

indirectement, l’emploi. 

Le projet est concerné par cette politique au regard de la nécessité lors des phases 

d’exécution (préparation, construction), de promouvoir l’équité dans l’accès à l’emploi 

dans le cadre des recrutements de la main d’œuvre. 

1.2. Le Cadre Législatif  

1.2.1. La Constitution du 02 Juin 1991, ensemble ses modificatifs 

La législation environnementale se fonde en premier lieu sur la constitution du 

Burkina Faso qui stipule en son article 14 que : « le peuple souverain du Burkina 

Faso est conscient de la nécessité absolue de protéger l’environnement » et que « 

les richesses et les ressources naturelles appartiennent au peuple. Elles sont 

utilisées pour l’amélioration de ses conditions de vie ». En outre, l’article 29 du même 

document stipule par ailleurs que « le droit à un environnement sain est reconnu. La 

protection, la défense et la promotion de l’environnement sont un devoir pour tous ». 

Ainsi le promoteur, l’entreprise commise s’engage à protéger et promouvoir la 

sauvegarde de l’environnement. Enfin l’article 15 stipule que « Nul ne saurait être 

privé de sa jouissance si ce n’est pour cause d’utilité publique et sous la condition 

d’une juste indemnisation fixée conformément à la loi. Cette indemnisation doit être 

préalable à l’expropriation sauf cas d’urgence ou de force majeure. 

1.2.2. La loi N°009-2018/AN portant expropriation pour cause d’utilité publique 

et indemnisation des personnes affectées par les aménagements et 

projets d’utilité publique et d’intérêt général au Burkina Faso 

Cette loi a pour objet de déterminer les règles et les principes fondamentaux 

régissant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’indemnisation des 

personnes affectées par les aménagements et projets d’utilité publique et d’intérêt 

général au Burkina Faso (article 1). Au chapitre dispositions générales, section 1 : De 

l’objet et du champ d’application, la loi (i) énumère les opérations dont la réalisation 

nécessite l’expropriation pour cause d’utilité publique (article 2), (ii) définit les 

promoteurs d’opérations et les droits et matières objet d’indemnisation ou de 

compensation. En section 2, elle décline des principes et des définitions des termes 
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et expressions. Le chapitre 2 traite de la procédure d’expropriation pour cause 

d’utilité publique et le chapitre 3 des modalités d’indemnisation. Le chapitre 4 traite 

des règles et des bases de détermination des indemnités. Le chapitre 5 gère la 

question des organes de gestion et de suivi et enfin le chapitre 6 qui traite des 

dispositions pénales et finales. 

L’élaboration et la mise en œuvre du Plan d’action de réinstallation doivent être 

conformes à cette loi. 

1.2.3. La Loi N° 034-2012/AN du 02 juillet 2012 portant Réorganisation Agraire 

et Foncière au Burkina Faso 

Cette loi définit l’aménagement et le développement durable du territoire comme 

une politique de planification qui consiste à une meilleure répartition des populations 

et des activités en tenant comptes des potentialités du milieu naturel, des contraintes 

techniques, socio-économiques et environnementales du territoire. Il vise également 

le développement harmonieux, équitable et intégré du territoire. Elle dispose à : 

 l’article 40 se penche sur les principes directeurs du DD liés à la RAF qui 

sont : les principes de conservation de la biodiversité et de conservation des 

eaux et des sols. 

 L’article 93 stipule que les ministères en charges de l’agriculture, de l’élevage, 

des forêts, de la faune, des pêches, de l’environnement, de l’hydraulique, des 

mines et des domaines procèdent, préalablement à tout aménagement rural, à 

l’évaluation des potentialités et des contraintes des zones concernées. Le 

ministère en charge de l’environnement veille à la réalisation d’une étude ou 

d’une notice d’impact sur l’environnement ; 

 l’article 127  qui souligne que toute occupation sans titre des terres du 

domaine privé de l’Etat est interdite et le déguerpissement ne donne lieu ni à 

recasement ni à indemnisation ; 

 l’article 323 qui précise que l’indemnité d’expropriation est établie sur les 

bases et les règles suivantes : 

 l’indemnité est fixée d’après la consistance des biens à la date du procès-

verbal de constat ou d’évaluation des investissements; 

 l’indemnité d’expropriation est fixée en tenant compte dans chaque cas du 

préjudice matériel et moral ; elle ne doit porter que sur le dommage actuel et 

certain directement causé par l’expropriation. 
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 l’article 328, à son paragraphe 2 précise que l’acte déclaratif d’utilité publique 

arrête, si l’importance de l’opération le justifie, un programme de réinstallation 

provisoire ou définitive de la population dont la réalisation du projet doit 

entraîner le déplacement; 

 l’article 329 formule que l’indemnité de retrait est établie en tenant compte du 

préjudice matériel et moral. Elle ne comprend pas la valeur marchande des 

matériaux récupérables ni celles des cultures non pérennes lorsqu’il est laissé 

la possibilité à l’intéressé (e) de faire la récolte. 

L’indemnité peut, en exécution d’un programme ou d’un projet, être affectée à la 

réinstallation de son bénéficiaire. 

1.2.4. La Loi n° 006-2013/AN du 02 avril 2013, portant code de l’environnement 
au Burkina Faso 

Le code de l’environnement dispose en son article 25 que : « Les activités 

susceptibles d'avoir des incidences significatives sur l'environnement sont soumises 

à l'avis préalable du ministre chargé de l'Environnement. L'avis est établi sur la base 

d'une Etude d'Impact sur l'Environnement (E.I.E.) ou d’une Notice d’Impact sur 

l’Environnement(NIE) soumise à l'examen du cadre visé à l'article 7 ci-dessus ». Le 

présent projet d’aménagement et de bitumage est soumis à une étude d’impact 

environnemental et social. 

Le code dispose d’une section relative à l’assainissement du cadre de vie 

dont les articles 48, 49, 51, 52, 58 et 70 portant sur les mesures sur les déchets 

intéressent le projet. La récupération des déchets, quant à elle, est traitée dans 

l’article 49 qui précise qu’il est fait obligation à tout producteur, importateur, 

distributeur et transporteur de récupérer les déchets engendrés par les matières ou 

les produits qu’ils produisent ou écoulent. 

Les autorités compétentes les obligent à éliminer ces déchets ou à participer à 

des systèmes de récupération et d’élimination des déchets provenant d'autres 

produits identiques ou similaires. Tout refus d’obtempérer aux instructions de 

l’administration entraîne la suspension des activités du contrevenant sans préjudice 

des poursuites pénales. 

 

1.2.5. La Loi n°055-2004/AN du 21 décembre 2004, portant code général des 

collectivités territoriales, ensemble ses modificatifs 
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Cette loi détermine l’orientation de la décentralisation et du transfert de 

certaines compétences vers les collectivités territoriales. Ainsi, l’article 90 précise en 

13 alinéas, les compétences des communes rurales en matière d’environnement et 

de gestion des ressources naturelles et l’article 94, les compétences en matière 

d’hygiène et de santé à travers 9 alinéas. 

La gestion et l’utilisation des parties du domaine foncier transférées aux 

collectivités territoriales sont soumises à l’autorisation préalable de la tutelle ». 

Pour l’article 89, « La commune urbaine et la commune rurale  reçoivent les 

compétences suivantes : «…participation à la protection et à la gestion des 

ressources en eaux souterraines, en eaux de surface et des ressources 

halieutiques, assainissement, lutte contre l’insalubrité, les pollutions et les 

nuisances diverses, participation à la conservation et à la gestion de ressources 

naturelles  renouvelables  d’intérêt régional ou national, participation à la 

protection et  à la gestion des ressources fauniques des forêts classées, 

protection et gestion des ressources fauniques des forêts protégées, avis sur 

l’installation des établissements insalubres, dangereux et incommodes de 

première et deuxième classes conformément au code de l’environnement…». 

Enfin l’article 90, selon lequel « E outre, la commune rurale reçoit les 

compétences spécifiques suivantes : «…Création de zones de conservation, 

participation à la protection et à la gestion des ressources naturelles situées sur le 

territoire de la commune rurale, participation à la protection et à la gestion des 

forêts naturelles, de la faune sauvage, des ressources en eau et des ressources 

halieutiques situées sur le territoire de la commune rurale,….». 

Le projet émanant de la commune de Ouagadougou, interpelle une fois de plus la 

forte implication l’institution dans la mise en œuvre du projet d’une manière 

générale et la préservation de l’environnement en particulier. 

1.2.6. La loi n°034-2002 du 14 novembre 2002, portant Loi d’orientation relative 

au pastoralisme 

La loi d’orientation relative au pastoralisme définit le pastoralisme, fixe les 

principes et les modalités de gestion durable des activités pastorales, agro-

pastorales et sylvo-pastorales. A ce titre, elle confère à l’Etat Burkinabé et aux 

collectivités de garantir « aux pasteurs le droit d’accès aux espaces pastoraux, le 

droit d’utilisation équitable des ressources naturelles et la mobilité des troupeaux » 
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(art.5). En outre, l’article 28 dispose : «En application, des dispositions relatives au 

régime de l’eau, les pasteurs ont le droit d’accéder aux points d’eau en vue 

d’abreuver leurs animaux ». En contrepartie, ceux-ci devront s’engager à respecter 

les lois et règlements notamment le respect de l’environnement en matière de 

pollution et nuisances, d’utilisation rationnelle des ressources naturelles, de 

prévention de maladies contagieuses. Ainsi, les articles 28 à 35 traitent de l’accès à 

l’eau et l’article 29 dispose que « la pollution ou le déversement de produits toxiques 

dans un point d’abreuvement des animaux est interdite » ; de même qu’il est interdit 

le défrichement aux abords immédiats de ces zones (article 302). 

1.2.7. La Loi n°062/95/ADP du 14/12/1995 portant code des investissements 

ensemble, ces modificatifs 

Cette loi stipule en son article 8 que : « les investissements productifs sont 

librement effectués au Burkina Faso sous réserve des dispositions spécifiques visant 

à respecter la politique économique et sociale de l’Etat, notamment la protection de 

la santé et de la salubrité publique, la protection sociale et la sauvegarde de 

l’environnement ». Quant à l’article 20, il met beaucoup plus l’accent sur la protection 

de l’environnement en stipulant que les entreprises bénéficiaires d’un régime 

privilégié sont tenues de protéger l’environnement par la mise en œuvre de procédés 

et appareils techniques estimés suffisants par les services compétents.  

1.2.8. La Loi n° 002/2001/AN du 08 février 2001, portant loi d’orientation relative 

à la gestion de l’eau 

Cette loi stipule à son article 1 que la gestion durable de l’eau constitue un impératif 

national. La gestion de l’eau a pour but, dans le respect de l’environnement et des 

priorités définies par la loi : 

 d’assurer l’alimentation en eau potable de la population ; 

 de satisfaire ou de concilier les exigences de l’agriculture, de l’élevage, de la 

pêche et de l’aquaculture, de l’extraction des substances minérales, de l’industrie, 

de la production d’énergie, des transports, du tourisme, des loisirs ainsi que de 

toutes autres activités humaines légalement exercées ; 

 de préserver et de restaurer la qualité des eaux ; 

 de protéger les écosystèmes aquatiques ; 
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 de faire face aux nécessités de la santé, de la salubrité publique, de la 

sécurité civile et aux problèmes posés par les inondations et les sécheresses. 

L’article 24 dit que sont soumis à l’autorisation ou à déclaration d’une manière 

générale, les installations, ouvrages, travaux et activités réalisées par toute personne 

physique ou morale, publique ou privée et entraînant selon le cas :  

 des prélèvements d’eau superficielle ou souterraine restituée ou non ; 

 des déversements, écoulements, rejets ou dépôts directs ou indirects, 

chroniques ou épisodiques même non polluants ; 

Quant à l’article 39 vient confirmer la nécessité de la réalisation d’une évaluation 

environnementale des installations, ouvrages, travaux et activités soumis à 

déclaration « Dans le cas où l’étude d’impact est obligatoire, son absence ou son 

insuffisance manifeste entraîne le refus de l’autorisation ». L’aménagement et le 

bitumage des tronçons nécessitent une utilisation rationnelle et intégrée de la 

ressource eau. 

1.2.9. La Loi n°23/94/ADP du 13 mai 1994, portant code de sante publique 

Burkina Faso 

Le chapitre II de cette loi concerne la protection du milieu naturel et de 

l’environnement qui donne compétence au ministère en charge de la santé pour 

prendre conjointement avec les ministères en charge de l’environnement et de l’eau 

les mesures destinées entre autres à prévenir la pollution des eaux potables aux fins 

de protéger l’environnement et la santé des populations. La Loi définit les droits et 

devoirs inhérents à la protection de la santé de la population. Elle interdit la pollution 

atmosphérique, le déversement, l’enfouissement des déchets toxiques industriels, 

l’importation des déchets toxiques et précise que les déchets d’origine industrielle 

doivent être éliminés conformément aux dispositions réglementaires nationales. 

Ainsi, au sens de l’article 16, « On entend par pollution atmosphérique la présence 

dans l’air et dans l’atmosphère de fumée, poussières ou gaz toxiques, corrosifs, 

odorants ou radioactifs dus au hasard de la nature ou du fait de l’homme et 

susceptibles de porter atteinte à l’hygiène de l’environnement et à la santé de la 

population ». Selon les termes de l’article 23 : « Le déversement ou l’enfouissement 

des déchets toxiques industriels est formellement interdit ». 

L’article 24 dispose que : « Les déchets toxiques d’origine industrielle et les déchets 

spéciaux doivent être éliminés impérativement conformément aux dispositions 



26 

 

réglementaires nationales et internationales ». Raison suffisante qui permettrait la 

mise en place de système de gestion adéquate des déchets solides, liquides et 

gazeux générés tout le long de la mise en œuvre du projet (préparation et 

exploitation). 

1.2.10. Loi n° 003-2011/an du 5 avril 2011 portant code forestier 

Elle fixe les principes fondamentaux de gestion durable et de valorisation des 

ressources forestières, fauniques et halieutiques. 

Un des principes majeurs est : la participation et la responsabilisation effective des 

collectivités territoriales dans la conception, l’exécution, le suivi et l’évaluation des 

projets dont la mise en œuvre engendre des impacts négatifs sur les ressources 

naturelles. 

Le contenu des articles 20, 21 et 22, permet aux différents acteurs de 

développement d’appréhender les composants du domaine forestier des collectivités 

territoriales. L’article 41 précise que les forêts sont protégées contre toutes formes de 

dégradation et de destruction, qu'elles soient naturelles ou provoquées. Dans cette 

même optique, l’article 42 mentionne que la protection des forêts incombe à l'Etat, 

aux collectivités territoriales, aux communautés villageoises riveraines et aux 

personnes physiques ou morales de droit privé. Il ressort de l’article 44 certaines 

espèces forestières, en raison de leur intérêt ethnobotanique spécifique ou des 

risques de disparition qui les menacent, bénéficient de mesures de protection 

particulière. 

Le code forestier dispose en son article 48 que toute réalisation de grands 

travaux entraînant un défrichement d’une certaine ampleur, est soumise à une 

autorisation préalable sur la base d’une étude d’impact sur l’environnement. Cet 

aménagement de périmètre irrigué vient compléter les activités de reboisement qui 

est une politique du MEEVCC. Par contre ce projet vient à point nommé pour 

appuyer les campagnes de reboisement de plantations d’alignement le long des 

routes dont l’un des slogans est « plantons utile ». 

Le code forestier dispose d’autres articles importants qui intéressent le présent 

projet. Ce sont : 

 l’article 74: Tout animal sauvage se trouvant sur le territoire national bénéficie 

de la protection conférée à la faune par la présente loi, par les textes 
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complémentaires et d'application, ainsi que par les conventions internationales 

ratifiées par le Burkina Faso. 

 l’article 116: La chasse est tout acte tendant à tuer, blesser, poursuivre, 

rechercher, inquiéter, viser un animal en liberté ou détruire, ramasser des 

œufs d'oiseaux ou de reptiles. 

1.2.11. La Loi n° 022/2005/AN du 24 mai 2005, portant code de l’hygiène 

publique au Burkina Faso 

Les dispositions de la présente loi régissent l’hygiène publique au Burkina 

Faso notamment l’hygiène sur les voies et places publiques, l’hygiène des piscines et 

des baignades, des habitations, des denrées alimentaires, de l’eau, des installations 

industrielles et commerciales, des établissements scolaires, préscolaires et 

sanitaires, des bâtiments publics et du milieu naturel et la lutte contre le bruit. Son 

objectif principal est de préserver et de promouvoir la santé publique. 

 il est interdit de rejeter des eaux usées de toute origine, des graisses, des 

huiles de vidange, des excréments sur les voies et places publiques, dans les 

caniveaux et les cours d’eau (Article 14) ;  

 il est interdit l’incinération en plein air des déchets combustibles pouvant 

engendrer des nuisances (Article 113) ;  

 les émissions de  fumées  des véhicules et autres  engins à moteur  doivent 

être conformes aux normes en vigueur (Article 114) ;  

 tout dépôt, tout épandage constituant une cause de pollution, doit être 

supprimé sans d lai  au  frais de  l’auteur du  dépôt,  du  propriétaire du déchet  

ou  à  défaut  du propriétaire du terrain au moment du délit (Article 118) ;  

 le rejet dans la nature des huiles de vidange est interdit (Article 119) ;  

 l’installation des ateliers bruyants ou toute autre source de bruit intense est 

interdite aux  abords des établissements scolaires, des formations sanitaires, 

des lieux de culte, des cimetières, des casernes, des zones résidentiel es et 

autres services administratifs (Article 122) ;  

 les émissions sonores  des véhicules et autres engins à moteur doivent être 

conformes à la réglementation en vigueur (Article 124).  

 

1.2.10. Loi N°008-2014/AN  du 08  avril 2014  portant loi d’orientation sur  le 

développement durable au Burkina Faso 
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Cette loi s’applique l’ensemble des lois et règlements, politiques, stratégies, plans, 

programmes et projets de développement publics ou privés au Burkina Faso (Art 3). 

Son but est de garantir entre autres l’efficacité économique, la viabilité 

environnementale et L’équité  sociale dans toutes les actions de développement. 

La  réalisation du développement durable se fonde sur les principes fondamentaux 

indispensables dont certains ont été notés dans la PNDD/BF. 

1.2.11. Loi N° 058-2009/AN du 15 décembre 2009 portant institution d’une taxe 

parafiscale au profit des agences de l’eau 

Les opérations soumises au paiement de la taxe de modification au régime de l’eau 

sont celles relatives à toute forme d’exploitation des plans et cours d’eau, aux 

installations, ouvrages, travaux et activités entraînant une modification du débit ou du 

mode d’écoulement des eaux (Article 4). 

Les prélèvements de l’eau brute à des fins d’utilisation domestique sont exonérés de 

la taxe de prélèvement dans les conditions définies par décret pris en conseil des 

ministres (Art 7). 

1.2.12. Loi N° 009-2018/AN du  03 mai 2018, portant expropriation pour cause 

d’utilité publique et indemnisation des personnes affectées par les 

aménagements et projets d’utilité publique et d’intérêt général au 

Burkina Faso 

Cette loi a pour objet de déterminer les règles et les principes fondamentaux 

régissant l’expropriation pour cause d’utilité publique et l’indemnisation des 

personnes affectées par les aménagements et projets d’utilité publique et d’intérêt 

général au Burkina Faso. Les droits et matières objet d’indemnisation ou de 

compensation visés sont les droits réels immobiliers, à savoir la propriété, le droit de 

superficie, l’usufruit, l’emphytéose, les droits d’usage, les droits d’habitation, les 

servitudes, l’antichrèse ou nantissement immobilier, les privilèges, les hypothèques 

et les possessions foncières rurales. L’indemnisation des personnes affectées 

s’effectue selon les modes suivants :  

 l’indemnisation en espèces ;  

 l’indemnisation en nature : elle vise à remplacer le bien perdu ou affecté par 

un bien de même nature et de qualité au moins égale ;  

 l’indemnisation mixte associant à la fois l’indemnisation en nature et en 

espèces.  
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1.2.13. La loi n°028-2008/An portant code du travail au Burkina Faso 

La loi n°028-2008/An portant code du travail au Burkina Faso, dans son article 4 

stipule que : « Toute discrimination en matière d’emploi et de profession est 

interdite… ». D’autres articles du code du travail qui règlementent le travail au 

Burkina Faso intéressent le présent compact du MCC-Burkina. Il s’agit notamment 

de : 

 l’article 37 relatif au harcèlement sexuel dans le cadre du travail ; 

 l’article 38  relatif aux discriminations ; l’article 40  relatif aux personnes 

handicapées ; 

 l’article 236  relatif à la  prise des mesures pour la protection de la santé 

physique et mentale des travailleurs ; l’article 240 en lien avec la vérification 

trimestriel de tout matériel, toute machine dont une défectuosité est 

susceptible d’occasionner un accident ; 

 l’article 242  portant sur l’information, l’instruction des travailleurs de manière 

complète et compréhensible des risques professionnels existant sur les lieux. 

L’article 243  relatif à l’obligation de tout employeur d’ organiser une formation 

pratique et appropriée en matière de sécurité et de santé au travail au profit 

des travailleurs nouvellement embauchés, de ceux qui changent de poste de 

travail ou de technique de travail et de ceux qui reprennent leur activité après 

un arrêt de travail d’une durée de plus de six mois ; 

 l’article 244 en lien avec la formation nécessaire au profit de deux ou trois 

personnes pour administrer les soins de premiers secours    dans les ateliers 

ou chantiers où travaillent en permanence plus de vingt-cinq personnes; 

 l’article 246  faisant obligation à tout employeur de déclarer à l’institution de 

sécurité sociale et à l’inspection du travail du ressort, dans un délai de deux 

jours ouvrables, tout accident du travail survenu ou toute maladie 

professionnelle constatée dans l’entreprise ; 

 l’article 142 qui précise que la femme travailleuse ne peut être affectée à des 

travaux susceptibles de porter atteinte à sa capacité de reproduction ou, dans 

le cas d’une femme en état de grossesse, à sa santé ou à celle de l’enfant ; 

 l’article 143  qui stipule qu’une femme employée habituellement à un poste de 

travail reconnu par l’autorité compétente comme dangereux pour la santé a le 
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droit, lorsqu’elle est enceinte, d’être mutée sans réduction de salaire à un 

autre poste de travail non préjudiciable à son état ; 

Les entreprises recrutées pour la réalisation des travaux dans le cadre du présent 

projet doivent être en phase avec les dispositions contenues dans le code du travail. 

 

 

1.3. Le Cadre réglementaire 

1.3.1. Le Décret 2015-1187/PRES-TRANS/PM /MERH /MATD /MME /MS 

/MARHASA /MRA /MICA /MHU /MIDT /MCT du 22-10-2015, portant 

conditions et procédures de réalisation et de validation de l’évaluation 

environnementales stratégique, de l’étude et de la notice d’impact 

environnemental et social. 

Ce décret balise le cadre réglementaire des évaluations environnementales. Il 

dispose que les activités susceptibles d’avoir des impacts significatifs directs ou 

indirects sur l’environnement sont soumises à l’avis préalable du ministre charge de 

l’environnement. Au terme dudit décret, les travaux de construction et de bitumage 

sont de catégorie A, donc soumis à la réalisation préalable d’une Étude d’Impact 

Environnemental et Social (EIES). 

Cette étude permettra l’obtention de l’arrêté de faisabilité environnementale du 

projet après la réalisation d’une session de validation du rapport par le Comité 

Technique d’Évaluation Environnementale (COTEVE) et la réalisation d’une enquête 

publique par des enquêteurs nommés par le ministre en charge des questions 

environnementales. 

1.3.2. Le Décret N° 98-322/ PRES/ PM/ MEE/ MCIA/ MEM/ MS/ 

MATS/METSS/MEF du 28 juillet 1998, portant conditions d’ouverture et 

de fonctionnement des établissements dangereux, insalubres et 

incommodes. 

Ce décret est pris en application du code de l’environnement pour réglementer 

l’ouverture et le fonctionnement des établissements dangereux, insalubres et 

incommodes (EDII) au Burkina Faso. L’article 7 de ce décret stipule que : « à chaque 

exemplaire de la demande fournie doivent être jointes les pièces suivantes : l’étude 
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d’impact sur l’environnement. Cette étude mentionnera les mesures envisagées par 

le demandeur pour supprimer, limiter ou compenser les inconvénients de 

l’établissement et en indiquera les coûts estimatifs ». 

 

1.3.3. Le Décret N° 2001- 185/PRES/PM/MEE du 07 mai 2001, portant fixation 

des normes de rejet des polluants dans l’air, l’eau et le sol. 

Ce décret prend un certains nombres de dispositions sur les rejets pouvant 

portés préjudice en terme de pollution de l’air, l’eau et le sol au Burkina Faso. Ces 

dispositions règlementent et répriment tout contrevenant dans un souci de 

préservation de la qualité de l’environnement au Burkina Faso. En outre ce décret 

dispose en ses articles 3 à 15, quelle doivent être les normes au Burkina Faso 

lorsque de par son activité, une unité est amenée à produire des substances ou des 

matières dans l’air, dans les eaux souterraines ou dans les eaux potabilisables, avec 

ou sans acheminement dans le sol ou le sous-sol. 

1.3.4. Le Décret N°98-323 PRES/PM/MATS/MIHU/MS/MTT du 28 juillet 1998, 

portant réglementation de la collecte, du stockage, du transport, du 

traitement et de l’élimination des déchets urbains. 

L’article 35 stipule que les mesures de traitement des déchets prennent en 

compte les exigences en matière d’hygiène, de sécurité, de santé publique, de 

préservation de l’environnement ainsi que des opportunités de récupération et 

d’exploitation des déchets. 

1.3.5. Le Décret n°98-321 PRES/PM/MEE/MIHU/MATS/MEF/MEM du 28 juillet 

1998, portant réglementation des aménagements paysagers. 

Ce décret dispose en son article 29 que : « tout projet de construction 

d’immeubles, d’installation d’infrastructures de grande importance doit intégrer un 

volet aménagement paysager ». 

1.3.6. Décret n°2006-590/PRES/PM/MAHRH/MECV/MRA du 6 décembre 2006 

portant protection des écosystèmes aquatiques.  

Le présent décret organise la protection de la diversité biologique des 

écosystèmes aquatiques en application de l’article 41 de la loi n°002-2001/AN du 8 

février 2001 portant loi d’orientation relative à la gestion de l’eau. Son Article 5 

dispose que « les mesures de protection peuvent porter sur des actions réalisées ou 
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envisagées à l’extérieur de l’aire protégée ou de la zone humide, dès lors qu’elles 

sont susceptibles de leur porter atteinte de manière significative ». L’article 8 stipule 

que « Dans les écosystèmes aquatiques protégés sont interdits : 

 le dépôt d’immondices ou de déchets domestiques ou industriels ; 

 l’épandage de produits chimiques, en particulier de pesticides agricoles ; 

 les rejets d’effluents polluants ou toxiques ; 

 les prélèvements d’eau dépassant les seuils limites fixés ; 

 le déversement ou l’écoulement d’eaux usées ; 

 les écoulements des eaux entrainant une modification de leur niveau, de leur 

mode d’écoulement, ou de leur régime ». 

1.3.7. Décret n°2015-1470/PRESTRANS/PM/MEF/MARHASA du 07 Décembre 

2015 portant détermination des taux et des modalités de recouvrement 

de la taxe de prélèvement de l’eau brute. 

Le présent décret détermine les taux et les modalités de recouvrement de la taxe de 

prélèvement de l’eau brute en application des articles 8 et 11 de la loi n°0582009/AN 

du 15 décembre 2009 portant institution d’une taxe parafiscale au profit des agences 

de l’eau dénommée « Contribution Financière en matière d’Eau » en abrégée CFE. 

Cette taxe concerne les usages suivants : 

 La production d’eau potable ; 

 les activités minières et industrielles ; 

 les travaux de génie civil ; 

 les activités agricoles, pastorales et piscicoles. 

L’article 5 stipule que « Les taux des prélèvements de l’eau brute à des fins de 

production agricoles, pastorales, piscicoles et autres prélèvements non cités dans le 

présent décret seront fixés par décret pris en Conseil des Ministres ». Par rapport à 

ces travaux d’aménagements, la gestion des prélèvements ne pose pas de problème 

majeur. 

1.3.8. Décret N° 2009-793 /PRES /PM /MHU /MATD /MEF /MID /MAHRH /MECV 

du 19 novembre 2009, portant réglementation des servitudes des canaux 

primaires d’évacuation des eaux pluviales, des zones inondables 

inconstructibles et des zones submersibles dans la ville de 

Ouagadougou  
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Ce décret adopté le 19 novembre 2009 définit et réglemente les servitudes des 

canaux primaires d’évacuation des eaux pluviales, les zones inondables 

inconstructibles et les zones submersibles dans la ville de Ouagadougou. Ainsi, tout 

canal primaire d’évacuation des eaux pluviales aménagement est obligatoirement 

assorti d’une servitude de 100 m de  part et d’autre des limites dudit canal. Aussi, les 

servitudes des canaux primaires d’évacuation des eaux pluviales sont-elles 

déclarées d’utilité publique aux fins d’aménagements urbains adaptés (Chapitre II, 

Article 3). 

 

1.3.9. Le décret n°2015-1205/PRES-TRANS /PM /MERH /MEF /MARHASA /MS 

/MRA /MICA /MME/MIDT/MATD du 28 octobre 2015 portant normes et 

conditions de déversements des eaux usées. 

Ce décret fixe les amendes contraventionnelles, administratives, les modalités de 

leur perception et de gestion conformément aux articles 8, 9 et 10 de la loi 017-

2014/AN     du 20 mai 2014, portant interdiction de la production, de l'importation, de 

la commercialisation et de la distribution des emballages et sachets plastiques non 

biodégradables. Ces normes doivent être respectées par l’Entreprise en charge de 

l’exécution des travaux. 

 

1.4. Les conventions 

Le Burkina Faso a ratifié plus d’une trentaine de conventions, de traités et de 

protocoles en matière de protection des écosystèmes, de gestion des déchets 

dangereux et de lutte contre les nuisances diverses. 

Les conventions internationales suivantes doivent être prises en compte dans le 

souci du respect des obligations du Burkina : 

 la Convention des Nations Unies sur la Diversité Biologique ratifiée par décret 

93-292 RU du 20 Septembre 1993 : Cette convention stipule en son article 14 

alinéa a et b que Chaque Partie contractante à la convention devra, dans la 

mesure du possible a) adopter des procédures permettant d’exiger l’évaluation 

des impacts sur l’environnement des projets qu’elle a proposé et qui sont 

susceptibles de nuire sensiblement à la diversité biologique en vue d’éviter et 

de réduire au minimum de tels effets, et, s’il y a lieu, permet au public de 

participer à ces procédures ; b) prend les dispositions voulues pour qu’il soit 
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dûment tenu compte des effets sur l’environnement de ses programmes et 

politiques susceptibles de nuire sensiblement à la diversité biologique »; 

 la Convention Africaine sur la conservation de la nature et des ressources 

naturelles (convention dite d’Alger) ratifiée par décret N°68-227 du 23 

Novembre 1968 : Veiller à la conservation et à la pérennité des espèces et 

essences ; 

 la Convention de Stockholm sur les polluants organiques persistants, ratifiée 

par décret N° 2004-300 du 20 Juillet 2004 : Instrument juridique spécifique 

visant à limiter les risques que présente le rejet ou l’émission des produits 

s’accumulant dans les écosystèmes terrestres et aquatiques, et ayant la 

particularité de pénétrer les êtres humains par la chaîne alimentaire; 

 la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques 

(CCNUCC) ratifiée par Décret 93-287 RU du 20 Septembre 1993 : Cette 

convention a été élaborée en réaction aux menaces sur l’environnement dues 

aux gaz à effet de serre (notamment les CO2). L’objectif de la CCNUCC est de 

stabiliser les concentrations des gaz à effet de serre dans l’atmosphère à un 

seuil limitant et prévenant les perturbations climatiques dangereuses. Les 

changements climatiques ont un impact certain sur l’environnement et les 

ressources naturelles. Ils se traduisent au Burkina Faso par l’irrégularité et la 

violence des pluies qui entraînent l’érosion et la dégradation des terres; 

 le Protocole de Kyoto à la Convention-Cadre des Nations Unies sur les 

Changements Climatiques, ratifiée par Décret N°2004-536 /PRES /PM 

/MAECR /MECV /MFB du 23 Novembre 2004 ; 

 la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification dans les 

pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification, en 

particulier en Afrique ratifiée par Décret 95- 569 RU du 29 Décembre 1995 : 

l’objectif est la lutte contre le déboisement abusif et la protection des 

essences; 

 la Convention de Rotterdam sur la Procédure de Consentement Préalable en 

connaissance de cause applicable à certains produits chimiques et pesticides 

dangereux qui font l'objet du commerce international ratifiée par Décret 2002-

294 du 02 Août 2002 : elle a pour objectif la protection de la santé des 

personnes et l’environnement par le partage des responsabilités et la 
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coopération entre les signataires dans le domaine du commerce international 

de (22) polluants chimiques très dangereux, dont les pesticides et composants 

chimiques industriels. Elle vise comme buts :-la protection de la santé des 

personnes; -la protection de l’environnement contre les dommages éventuels;-

la contribution à l’utilisation écologiquement rationnelle des produits cités en 

sus, etc.;  

 la Convention de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontières de 

déchets dangereux et de leur élimination ratifiée par Décret 98-424 du 05 

Octobre 1998 : les mouvements transfrontières de déchets dangereux et 

d’autres ne devraient être autorisés que si le transport et l’élimination finale de 

ces déchets sont écologiquement rationnels ; déterminées à protéger par un 

contrôle strict la santé humaine et l’environnement contre les effets nocifs qui 

peuvent résulter de la production et de la gestion des déchets dangereux et 

d’autres déchets; 

 la Convention de Vienne pour la protection de la couche d’ozone et le 

Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche 

d’ozone, ratifiée par Zatu 86-016 du 05 Mars 1986 et par Zatu AN VI-021 du 

13 Janvier 1989 : les produits et substances qui seront utilisées dans 

l’aménagement des tronçons devront être choisis de sorte à ne pas entrainer 

davantage de destruction de la couche d’ozone; 

Ces conventions internationales signées et/ou ratifiées par le Burkina Faso 

participent d’une manière ou d’une autre au développement harmonieux des projets 

et programmes du Burkina tenant compte de l’environnement 

1.5. Politiques de sauvegarde de la Banque Mondiale 

Les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale 

consistent en des Politiques Opérationnelles (PO) et des Procédures de la Banque 

(PB). Elles ont été élaborées dans le but de protéger l’environnement et la société 

des effets et des risques potentiels induits par les politiques, les programmes et les 

projets de développement. Le tableau ci-après examine l’applicabilité de ces 

politiques. 

Les normes environnementales et sociales qui s’appliquent au projet sont: 
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1. Norme environnementale et sociale n°1 : Évaluation et gestion des risques et 

des impacts environnementaux et sociaux ;  

2. Norme environnementale et sociale n°2 : Main d’œuvre et conditions de 

travail;  

3. Norme environnementale et sociale n°3 : Utilisation efficiente des ressources, 

prévention et gestion de la pollution ;  

4. Norme environnementale et sociale n°4 : Santé et sécurité des communautés 

;  

5. Norme environnementale et sociale n°5 : Acquisition des terres, restrictions à 

l’utilisation des terres et réinstallation involontaire ;  
6. Norme environnementale et sociale n°6 : Conservation de la biodiversité et 

gestion durable des ressources naturelles vivantes ;  

7. Norme environnementale et sociale n°8 : Patrimoine culturel ;  

8. Norme environnementale et sociale n°10 : Consultation des parties prenantes 

et diffusion. 

1.6. Le cadre institutionnel 

Ministère l’Environnement, de l’Economie Verte et du Changement Climatique : 

au plan institutionnel, la gestion de l’environnement est de la responsabilité dudit 

ministère. Il assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en 

matière d’environnement, de l’économie verte et du changement climatique. Il est 

chargé : 

 de la protection de l’environnement; 

 du suivi de l’application des conventions internationales ratifiées par le pays ; 

 de l’élaboration et du suivi des programmes nationaux d’éducation 

environnementale ; 

 de la coordination des activités en matière de lutte contre la désertification et 

les autres causes de dégradation de l’environnement ; 

 de la constitution, de la conservation, de l’aménagement et de la gestion du 

patrimoine forestier national, incluant les réserves, parcs nationaux, forêts 

classées et réserves de faune; 

 de la protection et la valorisation du potentiel faunique ; 

 de la réglementation en matière de ressource forestière, faunique, halieutique 

et du contrôle de son application ; 
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 de la protection des eaux en relation avec les ministères concernés et les 

collectivités locales ; 

 de l’élaboration des textes réglementaires en matière de lutte contre les 

pollutions et les nuisances, incluant l’élaboration et le contrôle des normes ; 

 de la coordination, de la réglementation et du suivi des actions liées à 

l’assainissement et à l’amélioration du cadre de vie, tant en milieu rural 

qu’urbain ; 

 de l’appui des collectivités locales en matière de salubrité publique, 

d’aménagement des espaces verts et d’embellissement ; 

 du recyclage et du traitement des déchets solides. 

Cependant, compte tenu de son caractère transversal, la collaboration de tous les 

acteurs étatiques, privés et de la société civile est une condition nécessaire pour 

atteindre les missions qui lui sont assignées. Il est le garant de la coordination 

institutionnelle de la qualité de l’environnement au Burkina Faso. A cet égard, il 

assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du gouvernement en matière 

d’environnement et d’assainissement du cadre de vie.  

A nos jours, le MEEVCC est organisé comme suit : 

 le Secrétariat Permanent du Conseil National pour le Développement Durable 

(SP/CNDD) ;  

 la Direction Nationale des Eaux et Forêts (DNEF) ; 

 l’Autorité Nationale de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (ARSN) ; 

 la Direction Générale des Forêts et de la Faune (DGFF) ; 

 la Direction Générale de l’économie Environnementale et des Statistiques 

(DGES);  

 la Direction Générale de la Préservation de l’Environnement (DGPE); 

 le Centre National de Semences Forestières (CNSF) ; 

 l’Office National des Aires Protégées (OFINAP) ; 

 le Bureau National des Evaluations environnementales (BUNEE) est une 

structure rattachée au Secrétariat Général dont les missions sont la coordination 

de la mise en œuvre et du suivi de la politique nationale en matière d’évaluations 

environnementales. Il est chargé entre autres de: 

 organiser les sessions du Comité Technique sur les Evaluations 

Environnementales (COTEVE) ; 
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 organiser les sessions de validation des plans de réhabilitation et de 

fermeture des sites d’établissements ou projets ; 

  conduire les enquêtes publiques dans le cadre de projets soumis à des 

évaluations environnementales ; 

  suivre et de surveiller sur le plan environnemental des projets et 

programmes ayant fait l'objet d'évaluation environnementale ; 

 préparer les projets d’avis conformes de faisabilité ou de conformité 

environnementale à la signature du Ministre chargé de l’environnement ;… 

On peut citer au niveau du cadre institutionnel :  

La mairie de Ouagadougou 

L’arrêté communal N°2004-023/CO/SG du 31 mai 2004 portant sur l’organisation de 

la mairie traite de la répartition des différents services de la commune. Au terme de 

cet arrêté, la mairie comprend le cabinet du maire, le secrétariat général et les 

services qui y sont rattachés. 

Le cabinet du maire est placé sous l’autorité d’un directeur de cabinet et est chargé 

de la réception et de l’expédition du courrier confidentiel, des relations publiques, des 

distinctions honorifiques et des affaires politiques et réservées. 

Le secrétariat général est chargé de la coordination administrative et technique des 

services municipaux incluant la gestion du personnel et du matériel. Il se doit 

également d’assurer les relations techniques de la mairie avec les services 

déconcentrés de l’état, et de veiller au bon fonctionnement des services municipaux, 

ainsi qu’à l’application des dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 

Enfin, il est responsable de la mise en valeur des mesures édictées par les autorités 

communales et se charge d’assurer la communication et la concertation avec les 

instances représentatives du personnel. 

 

Les mairies d’arrondissement 

Ministère des infrastructures : Le Ministre des infrastructures assure la mise en 

œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière d’infrastructures et de 

désenclavement. A ce titre, il est chargé :1) En matière d’infrastructures :- de 

l’élaboration, et de la coordination de la mise en œuvre et du contrôle des 

programmes d’entretien et de construction ;- de la réalisation des infrastructures 

aéroportuaires et maritimes ;- de l’amélioration et du suivi de l’entretien des : 
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infrastructures routières, aéroportuaires, ferroviaires et maritimes, infrastructures 

cartographiques ;- de l’établissement des normes et de leur contrôle.2) En matière de 

désenclavement :- de la définition et la mise en œuvre d’une politique en matière de 

désenclavement interne et externe. 

Le Ministre de l’Urbanisme et de l’Habitat : il assure la mise en œuvre et le suivi 

de la politique du Gouvernement en matière d’urbanisme, d’habitat et de 

construction. Il assure la coordination de l’exécution des projets sectoriels en milieu 

urbain. 

A ce titre, il est chargé en matière d’urbanisme : 

 de l’élaboration et la mise en œuvre de la politique nationale d’aménagement 

urbain ; 

 de l’élaboration et de la mise en œuvre d’une règlementation en matière 

d’occupation et d’exploitation rationnelles du foncier urbain ; 

 de l’élaboration et de la mise en œuvre des documents de planification 

urbaine des villes (SDAU et POS) ; 

 de la conception et de la mise en œuvre des opérations d’urbanisme ; 

 de la conception et de la réalisation des réseaux primaires de voiries et de 

drainage des eaux pluviales dans les villes. 

Le Ministère de l’Administration Territoriale et de la Décentralisation et de la 

cohésion sociale : Il assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du 

Gouvernement en matière d’administration du territoire, de décentralisation. Il est 

chargé en autres d’organiser et de contrôler les collectivités, d’exercer les pouvoirs 

de tutelle de l’État à l’égard des collectivités et de diriger et coordonner les 

opérations en cas de calamités naturelles en collaboration avec le Ministère de 

l’Action Sociale et de la Solidarité Nationale. Il apporte également un appui aux 

collectivités locales en matière d’application de la législation relative à la 

réorganisation agraire et foncière et de réalisation des activités concourant à la 

définition du domaine foncier communal. 

A ce titre, il est chargé en autres : 

 de l’appui aux collectivités territoriales dans leur mission de développement et  

de promotion de la participation citoyenne à la gouvernance locale ; 

 de la formulation, de la mise en œuvre, du suivi, de l’évaluation de la stratégie 

nationale d’administration du territoire ; 
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 de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de la stratégie nationale de 

gestion des frontières et de son plan d’actions, le programme d’appui à la 

gestion intégrée des frontières, en relation avec les ministres concernés ; 

 de la matérialisation et de la gestion des frontières internationales du Burkina 

Faso ; 

 de la prévention et de la gestion des conflits intercommunautaires en relation 

avec les ministres concernés ; 

 de l’élaboration et de la mise en œuvre de la politique de l’Etat en matière de 

traditions et de coutumes ; 

 de la création, de l’organisation et de l’administration des circonscriptions 

administratives ; 

 de la coordination et de la supervision des activités des représentants de l’Etat 

sur le territoire national ; 

 des relations avec les chefferies traditionnelles ; 

 de la gestion des risques et catastrophes par la prévention, la prévision et 

l’intervention ; 

 du contrôle des normes de sécurité dans les constructions ; 

 de la protection des personnes et des biens contre les accidents, sinistres et 

catastrophes par l’emploi des sapeurs-pompiers ; 

Le Ministère du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat 

Il assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement la politique du 

Gouvernement en matière de commerce, d’industrie et d’artisanat. Il est chargé en 

autres :  

 de l’étude de l’impact de la politique commerciale sur le développement 

économique du Burkina Faso ; 

 de l’étude de l’impact de la politique commerciale sur le développement 

économique du Burkina Faso ; 

 de l’élaboration des normes et du contrôle de leur application ; 

 de l’élaboration et de l’application des stratégies de commercialisation des 

productions agricoles et animales destinées à l’exportation ; 

Le Ministre de la Fonction publique, du Travail et de la Protection Sociale : il 

assure la mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de 
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fonction publique, de travail, de relations professionnelles et de protection sociale. Il 

est chargé entre autres : 

 de l’élaboration et de la révision des textes législatifs et réglementaires relatifs 

au travail ; 

 de l’élaboration et du contrôle de l’application de la réglementation en matière 

de médecine du travail ; 

 de l’interprétation et du contrôle de l’application des textes législatifs et 

réglementaires relatifs au travail ; 

 de l’animation et du suivi des cadres réglementaires en matière de 

négociation, de conciliation et d’arbitrage dans les conflits de travail ; 

 du contrôle de la migration de main d’œuvre ; 

 de la sécurité sociale des travailleurs régis par le code de travail ; 

 de l’élaboration des lois et règlements en matière de sécurité sociale ; 

 de l’application et du contrôle de l’application des lois et règlements en 

matière de sécurité sociale ; 

 de la promotion du bien-être au travail ; 

 de la prévention des risques professionnels ;

 

Le Ministère de la Femme, de la Solidarité Nationale et de la Famille : il assure la 

mise en œuvre et le suivi de la politique du Gouvernement en matière de promotion 

de la femme, du genre, de la solidarité nationale et de la famille. Il est chargé entre 

autres :  

 de la réalisation de recherches sur la situation sociale des femmes et des filles 

et l’identification des pratiques néfastes ; 

 de la promotion des droits de la femme et de la jeune fille en matière de santé 

de la reproduction ;  

 de la promotion de l’élimination des violences à l’égard des femmes et des 

filles. 
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2. DESCRIPTION DU PROJET 

2.1. Contexte et justification du projet 

Les programmes prioritaires du programme de mandat 2016-2021 que sont la 

mobilité, la sécurité urbaine et l’environnement urbain, s’inscrivent dans les objectifs 

du PNDS et la stratégie de développement urbain de la ville de Ouagadougou - 

Horizon 2025.  

L’objectif global du projet est d’assurer la fluidité du trafic aux populations urbaines et 

rurales de la zone du projet de participer beaucoup plus activement au 

développement de l’économie locale et nationale. 

L’objectif spécifique du projet est de faciliter la mobilité de la population des différents 

quartiers et résoudre les problèmes d’assainissement pluvial de ces quartiers. La 

réalisation du projet contribuera sans nul doute à réduire les coûts d’exploitation des 

véhicules, à améliorer la sécurité des usagers et des populations et contribuer ainsi 

au renforcement des activités commerciales dans la zone d’influence du projet. 

2.2. Identification du promoteur 

Le promoteur est la Mairie de Ouagadougou. On rappelle ci-dessous les principaux 

intervenants dans le projet : 

 Maître d’ouvrage : Commune de Ouagadougou; 

 Maître d’ouvrage délégué : Agence Municipale des Grands Travaux (AMGT-

O)  

 Maître d’œuvre/Consultant: Attributaire du Marché d’étude de voiries. 

2.2.1. Identité du promoteur et sa raison sociale 

Le promoteur est la commune de Ouagadougou à travers l’Agence Municipal des 

Grands Travaux (AMGT). Elle est le maitre d’œuvre du projet de l’Aménagement et 

le Bitumage de voiries dans la Commune de Ouagadougou. Selon l’arrêté portant 

organisations des services de la Mairie de Ouagadougou, elle est chargée de 

conduire les projets d’infrastructures et d’espaces publics à l’échelle de la commune 

de Ouagadougou. Elle assure la  réalisation des études techniques détaillées parmi 

lesquelles les études d’impacts environnemental et social et plan d’action de 

réinstallation font partir. 

« Nous ne sommes pas là pour marquer des points ou être applaudis, nous servons 

dans le but d’améliorer la vie des gens » Barack OBAMA dans le préambule du 
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programme du conseil municipal de la commune de Ouagadougou Mandat 2016-

2021. 

2.2.2. Renseignements sur la mairie et sur ses secteurs d’activité 

Sur la base des objectifs de la stratégie, quatre principaux axes d’intervention sont 

retenus. Ces axes découlent des orientations générales dégagées par l’étude 

diagnostique de l’agglomération de Ouagadougou. Ils sont définis comme suit :  

 Intégration sociale urbaine ;  

 Gouvernance et développement économique local ;  

 Environnement urbain ;  

 Centralité et mobilité urbaine.  

Selon l’arrêté portant organisations des services de la Mairie de Ouagadougou, la 

mairie de Ouagadougou est subdivisée en départements, directions générales, 

directions, services, sections et assimilés parmi lesquels l’agence municipale des 

Grands travaux (AMGT), l’agence d’urbanisme du grand Ouaga (AUGO), le 

département, prospective, planification, et études (DPPE), la direction générale des 

services techniques municipaux (DGSTM), la Direction de la Propreté (DP)  et la 

Direction Générale de la Police Municipale (DGPM) participent au bien-être (la 

sécurité, l’assainissement, les aménagements…) des ouagalais. 

La direction générale des services techniques municipaux a pour missions 

essentielles l'élaboration et la coordination de la mise en œuvre des politiques et 

stratégies en matière d'infrastructures et de mobilité urbaine, d'urbanisme, du foncier 

et de la construction, et de la salubrité publique urbaine. La Direction Générale de la 

Police Municipale a pour missions essentielles l'élaboration et la coordination de la 

mise en œuvre des politiques et stratégies en matière de sécurité publique, des 

services et arrondissements de la commune et des équipements marchands.  

Le département de la prospective, planification et études a pour missions 

essentielles la réalisation d'études prospectives, de plans stratégiques et  

opérationnels. Il assure également la réalisation et le suivi des études, la maîtrise 

d'œuvre sociale de la commune, la cartographie et le système d'information  

géographique 
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Les grands axes du SDU sont synthétisés dans le tableau n°2. 

Tableau 2: Axes stratégiques du Schéma directeur urbain de Ouagadougou 

Axes 
Axe 1 Axe 2 Axe 3 Axe 4 

Objectifs 

Principal 

Aménager et équiper les 
quartiers périphériques à travers 
un développement spatial 
maîtrisé  

Promouvoir un mode de gouvernance et de 
développement économique efficace  
 

Sécuriser l’environnement 
urbain de la commune 
Ouagadougou  
 

Faire émerger une centralité 
et des pôles développement 
structurants  
 

S
p

é
c
if

iq
u

e
s

 

-Maîtrise l’occupation, du 
développement et de la gestion 
spatiale de l’agglomération de la 
ville de Ouagadougou;  
-Maîtrise l’occupation, du 
développement et de la gestion 
spatiale de l’agglomération de la 
ville de Ouagadougou;  
-Amélioration du logement et du 
cade de vie des citoyens  
 
 

-Établissement d’un mode de gouvernance 
à l’échelle métropolitaine permettant une 
concertation à tous les niveaux;  
-Amélioration des capacités de gestion 
administratives et financière de la 
commune;  
-Amélioration de l’accessibilité des 
équipements et services urbains de base;  
-Accompagnement des initiatives privées 
pour la création d’emplois, la promotion des 
AGR et le développement des PME/PMI;  
-Promotion des sites touristiques et 
hôteliers ; 
-Développement des activités agricoles 
périurbaines  
 

-Renforcement de la sécurité 
des biens et des personnes;  
-Assainissement de 
l’environnement urbain; 
-Accessibilité des citoyens à 
des espaces verts et publics 
aménagés  
 

-Amélioration des conditions 
de mobilités dans la 
commune de Ouagadougou;  
-Sécurisation de la circulation 
urbaine; 
-Établissement d’une 
structure urbaine favorable 
au développement urbain  
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2.2.3. Renseignements généraux sur les expériences et savoir-faire de la 
mairie dans le domaine de l’aménagement et le bitumage de voiries 

Le Référentiel des voiries ouagalaises s’inscrit dans le cadre de démarches plus 

larges menées depuis une dizaine d’années par la Ville de Ouagadougou : 

l’élaboration du Plan d’Occupation des Sols (POS), le Programme d’Appui à la 

Mobilité (PAMO), l’Observatoire des Déplacements Urbains (ODUO). L’instruction 

des projets d’investissement de voirie dans le cadre du Projet de Développement 

Durable (PDDO 1&2) a également alimenté cette réflexion.  

Le Projet zone d’aménagement OUAGA 2000 a été créée en 1990 par kiti An VIII 

0057/FP/EQUIP/SEHU du 28 septembre 1990. Le Projet est un ensemble de 

constructions, d’infrastructures et d’équipements situés au sud de la trame d’accueil 

de la patte d’oie au secteur 15 de Ouagadougou, et relevant de l’arrondissement de 

Bogodogo. 

Le projet ZACA : par décret n°2000-522/PRES/PM/MIHU datant du 03 novembre 

2003, le gouvernement décidait de l’extension de la zone d’activités commerciales et 

administratives (ZACA) à Ouagadougou. Ce projet s’inscrit dans le cadre de 

l’harmonisation des nouveaux besoins de la ville de Ouagadougou et de la recherche 

de meilleures conditions de vie urbaine dans la capitale. L’extension de la ZACA a 

pour objectifs de coordonner l’action des promoteurs, d’accompagner la dynamique 

urbaine dans les environs du centre et de remédier à certaines lacunes constatées 

dans l’aménagement de la ZACA dont l’histoire remonte à la période révolutionnaire. 

Le 3ème projet de développement urbain ou « projet d’amélioration des conditions 

de vie urbaine (PACVU) » prépare le terrain pour une gestion décentralisée des 

services urbains. Le projet a été approuvé le 23 mai 1995 et le crédit est entré en 

vigueur le 30 mai 1996 grâce au concours financier de l’IDA, du PNUD et de l’AFD. 

Le Sous Projet d’Assainissement des Quartiers Périphériques de 

Ouagadougou (SPAQO) : il visait à améliorer les conditions de vie des populations 

de la commune de Ouagadougou, principalement celles des quartiers périphériques. 

Il s’agit de faciliter l’évacuation des eaux pluviales, ainsi que l’amélioration de la 

gestion des déchets solides dans la ville. Dans sa mise en œuvre, il est prévu, entre 

autres, l’aménagement du marigot du Moogho Naaba et des  affluents en canal, 

l’assainissement des zones inondables des ex-secteurs 16, 19 et 24, la gestion des 

déchets avec la construction de 22 cellules d’enfouissement et de 20 centres de 
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collecte  et de tri et la remise aux normes de 35 centres de collecte et de tri, l’étude 

de développement du sous-secteur d’assainissement des eaux pluviales ainsi que 

l’actualisation du schéma directeur de drainage des eaux pluviales et de gestion des 

déchets de la ville de Ouagadougou. Enfin l’aménagement de 39000ml de voies 

bitumées. 

2.2.4. Responsable du projet et du bureau d’études chargé de la réalisation de 
l’étude d’impact 

Le bureau CAEM a été chargée de la réalisation des études de faisabilités 

techniques du Lot 2, y compris les l’EIES et le PAR. L’équipe ayant participée à la 

réalisation de la présente EIES était composée de/d’ : 

 un environnementaliste ; 

 un socio-économiste ; 

 un expert en SIG ; 

 un urbaniste ; 

 un aménagiste 

 enquêteurs. 

En outre, l’expert d’ouvrage d’art, l’expert routier et l’économiste de transport ont 

apporté leurs appuis à l’environnementaliste pour le dimensionnement et l’évaluation 

des coûts des biens qui seront impactés. 

2.2.5. Politique en matière d’environnement et de développement durable de la 
mairie 

Commune à statut particulier, Ouagadougou a connu ces dernières années une 

poussée démographique importante ayant entraînée l'extension spatiale à grande 

échelle de la ville. Il s'en est suivi un accroissement important de la demande en 

biens et équipements publics. Dans le souci de satisfaire les nombreux besoins de 

sa population et les exigences du développement urbain, la commune de 

Ouagadougou ne cesse de déployer des efforts afin de disposer d’importantes 

ressources pour les actions de développement.  

La Stratégie de Développement Urbain de l’Agglomération de Ouagadougou a tenu 

compte des documents de planification officiels existants. Les politiques, tant 

sociales qu’économiques ou environnementales, ont également été intégrées. Parmi 

ces programmes, on note celles qui traitent des questions environnementales et de 
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développement durable. Selon le programme du conseil municipal de la commune de 

Ouagadougou, on retiendra : 

Programme de la mobilité urbaine : l’objectif stratégique est l’amélioration de la 

mobilité des citadins (ines) dans la ville. Des actions ont été identifiées : Ce sont : 

 l’améliorer de la fluidité de la circulation dans la ville de Ouagadougou ; 

 le renforcement des infrastructures routières ; 

 la valorisation du transport en commun ; 

 le renforcement des infrastructures de stationnement. 

 

Programme de sécurité urbaine : l’objectif stratégique est d’améliorer la sécurité 

urbaine de la commune de Ouagadougou. Il s’agit de ; 

 le renforcement des infrastructures et équipements de sécurité qui 

essentiellement axée sur l’éclairage publique ; 

 La prévention et gestion sécuritaire urbaine ; 

 Le renforcement des capacités des ressources humaines de la police 

municipale. 

Programme environnement : l’objectif stratégique est l’assainissement du cadre de 

vie urbaine. Les projets retenus sont : 

 La préservation et la protection des ressources naturelles ; 

 La gestion des déchets ; 

 L’hygiène publique 

 L’amélioration du cadre de vie ; 

 L’assainissement pluvial. 

Programme : Participation citoyenne au développement urbain : l’objectif 

stratégique est de promouvoir le développement communautaire à travers la 

vulgarisation des projets à l’initiative des communautés. Plusieurs projets ont 

identifiés. Ce sont : 

 Le renforcement du mouvement communautaire ; 

 La promotion de responsabilité sociale des entreprises du ressort territoriale 

communal ; 

 Le développement du volontariat communautaire et associatif au niveau 

communal. 
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2.3. Localisation du projet 

2.3.1. Plan de localisation des voiries du lot 2 

Le projet consiste à l’étude d’aménagement et de bitumage de 73.815 km de voiries 

dans la commune de Ouagadougou selon le plan de situation (cf fig 1). La 

proposition d’aménagement prévue est la conception d’une voirie à géométrie 

d’ensemble permettant une 60 km/h.  
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Figure 1: Plan de localisation des voiries du lot 2 
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2.3.2. Plans détaillés des voiries 

2.3.2.1. Arrondissement 5 

L’arrondissement n°5 comprend les secteurs n°21, 22, 23 et 24 de la ville de 

Ouagadougou. Il couvre les quartiers Kalgondé ; Zogona ; Wemtenga ; ZAD ; 1200 

logements ; et une partie de Dassasgo. Il compte 09 troncons pour une longueur 

totale d’environ 12km.  

 

Figure 2: Plan de localisation des voiries de l'arrondissement 5 
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Figure 3: Plan de localisation des voiries de l'arrondissement 6 

2.3.2.2. Arrondissement 6 

L’arrondissement n°6 est situé entre : la route nationale n°1 et la route nationnale n°6 

d’une part ;  le boulevard des Tansoba et la bande verte d’autre part.  

Il comprend les secteurs n°25, 26, 27, 28 et 29 de la ville de Ouagadougou et couvre 

les quartiers Cissin et Pissi. Il compte 07 tronçons pour une longueur totale d’environ 

15.8km. 

 

2.3.2.3. Arrondissement 7 

L’arrondissement n°7 est situé après la bande verte, et compris entre la route 

nationale n°1 et la route nationnale n°6.Il comprend les secteurs n°30, 31, 32 et 33 

de la ville de Ouagadougou et couvre les quartiers de Nagrin, Bonheur-Ville, Sondgo, 

Boassa, et Zagtouli. Il compte 04 troncons pour une longueur totale d’environ 

12.5km. 
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Figure 4: Plan de localisation des voiries de l'arrondissement 7 

2.3.2.4. Arrondissement 10 

L’arrondissement n°10 est la partie de la ville de Ouagadougou situé après le 

boulevard des tensoba et compris entre la route nationale n°3 et la rue 28.150. Il 

compend les secteurs n°41, 42, 43, 44 et 45 et couvre les quartiers de Wayalguin, 
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Bendogo, Dassasgo, Tabtenga, une partie de Zone1 ainsi que Kossodo. Il compte 04 

troncons pour une longueur totale d’environ 12.5km. 

 

Figure 5: Plan de localisation des voiries de l'arrondissement 10 
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2.3.2.5. Arrondissement 11 

L’arrondissement n°11 est egalement situé après le boulevard des Tensoba et 

compris entre la route nationale n°5 et la rue 28.150. Il compend les secteurs n°46, 

47, 48, 49, 50 et 51 et couvre une partie de Zone1 et Karpala ainsi que les nouveaux 

lotissement apres Karpala. Il compte 05 troncons pour une longueur totale d’environ 

12.5km. 

 

Figure 6: Plan de localisation des voiries de l'arrondissement 11 

2.3.2.6. Arrondissement 12 

L’arrondissement n°7 est la partie de la ville de Ouagadougou situé apres le 

boulevard des tensoba et compris entre la route nationale n°5 et la rue la route 

nationale n°6.Il compend les secteurs n°52, 53, 54, et 55 et couvre les quartiers de la 
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Patte D’oie et Ouaga 2000. Il compte 07 troncons pour une longueur totale d’environ 

9.2km. 

 

Figure 7: Plan de localisation des voiries de l'arrondissement 12 

2.4. Aménagements projetés 

Les aménagements projetés sont indiqués sur les profils types. Ce sont : 
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